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Azzedine Ibrahimi : La vaccination et les mesures 
préventives, scientifiquement efficaces contre toutes les souches 

La vaccination et les mesures
préventives sont, malgré
leur simplicité, scientifique-
ment efficaces pour lutter

contre toutes les souches du virus, a
indiqué, mardi, le directeur du labo-
ratoire de biotechnologie de la Fa-
culté de médecine et de pharmacie de
Rabat et membre du Comité national
scientifique et technique du Covid-
19, Pr. Azeddine Ibrahimi.

"Ce qu'il est possible d’affirmer
pour tous les Marocains est que les
mesures préventives, telles que le
port du masque et la distanciation
physique, sont scientifiquement effi-

caces pour contrer l’ensemble des
souches du virus en dépit de leur
simplicité", a précisé Pr. Ibrahimi
dans une déclaration à M24, en
marge du cours inaugural de l’annexe
de la faculté de droit de Ksar El
Kébir, organisé autour du thème
"Quels enseignements à tirer de la
crise du Covid-19", ajoutant que la
vaccination a indubitablement une
grande utilité dans la lutte contre les
variants du virus.

La communauté scientifique s'at-
tendait à l'apparition d'un nouveau
variant, a-t-il affirmé, soulignant que
ce que l’on sait actuellement est que

le nouveau variant Omicron s'est
propagé à grande vitesse dans de
nombreux pays dans le monde, et
touchera inévitablement le Maroc car
le pays n'est pas isolé du monde.

Il y a des questions auxquelles
nous ne pouvons pas répondre
jusqu'à présent concernant le variant
et sa gravité, l’état de santé des per-
sonnes touchées, et l’impact de ce va-
riant sur l'immunité, a relevé Pr.
Ibrahimi.

En dépit de la situation épidémio-
logique générale avec l'apparition du
nouveau variant Omicron, il est né-
cessaire de poursuivre une bonne
communication avec les citoyens et
d'expliquer tout ce qui est relatif  au
nouveau variant, compte tenu de
l'importance de la communication
pour faire face aux fausses informa-
tions et lever la confusion chez cer-
tains, a-t-il estimé, exprimant l'espoir
d’un retour à la vie normale bientôt,
malgré la gravité des souches qui ap-

paraissent de temps à autres.
Pour sa part, le président de

l’Université Abdelmalek Essaâdi,
Bouchta El Moumni, a fait savoir que
le but de cette rencontre avec les étu-
diants de la faculté, en présence du
Pr. Azeddine Ibrahimi, est de présen-
ter les différentes étapes entreprises
par le Maroc pour lutter contre le co-
ronavirus et faire face à la situation
sanitaire exceptionnelle, en plus de
sensibiliser quant à la gravité du
virus.

Le Maroc a été un modèle au ni-
veau mondial dans la lutte contre la
pandémie, grâce aux Hautes Orien-
tations Royales et au plan efficace qui
a permis d'éviter les étapes les plus
difficiles, a-t-il noté, appelant ainsi
l’ensemble des étudiants à adhérer à
la campagne de vaccination et à res-
pecter les mesures préventives en vi-
gueur pour lutter contre la pandémie
et pouvoir reprendre les cours entiè-
rement en présentiel.
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Le Maroc a pris une batterie de
mesures proactives en vue de
faire face au nouveau variant

Omicron et ce, "en prévision de toute
rechute pandémique", a affirmé le
coordinateur du Centre national
d'opérations d'urgence en Santé pu-
blique, Mouad El Mourabit.

M. El Mourabit, qui était l'invité,
lundi soir, du bulletin d’information
de "M24", la chaîne d’information en
continu de la MAP, a indiqué que l’ap-
parition du variant Omicron requiert
du citoyen d’adhérer davantage aux
efforts consentis par le Royaume pour
se protéger du virus, notant que "nous
devons être fiers des réalisations de
notre pays, en termes de chiffres et de
données, en lien avec la Covid-19", le
Royaume ayant réussi, à la faveur des
mesures anticipatives prises par les au-
torités, à se positionner parmi les pre-
miers pays dotés d’un système de
santé développé.

Et de relever que le Royaume
n’est pas à l’abri du variant "inquié-
tant" Omicron, expliquant que l’ob-

jectif  demeure, à l’heure actuelle, non
pas d’empêcher l’arrivée de ce nou-
veau virus au Maroc, mais essentielle-
ment de retarder son apparition
surtout que sa propagation est deve-
nue mondiale.

M. El Mourabit a, en outre, expli-
qué que la composition génomique
du virus se caractérise par ses nom-
breuses mutations (plus de 50 au
total), ce qui rend rapide sa propaga-
tion, soulignant que la majorité des
physiologistes s'accordent sur trois
points concernant le nouveau variant
: la vitesse de sa propagation en raison
de ses nombreuses mutations, la réin-
fection par le virus et la grande crainte
quant au degré d'efficacité des vaccins
contre ce variant.

Il a, dans ce sens, fait remarquer
que nombre de pays ont annoncé la
découverte de cas isolés et que
l’Afrique du Sud et les pays voisins
sont les Etats les plus touchés, esti-

mant que le fait inquiétant demeure la
découverte de cas en provenance
d'autres pays non africains.

Dans ce contexte, M. E Mourabit
a appelé à l'accélération de la cadence
de la vaccination pour mieux se pro-

téger contre les cas critiques, au res-
pect des mesures préventives comme
le port du masque et le respect de la
distanciation physique, tout en évitant
les rassemblements inutiles et en res-
pectant le protocole sanitaire.

Mouad El Mourabit : Le Maroc a pris une batterie de mesures
proactives pour faire face au nouveau variant Omicron 

Omicron ferme le passage
frontalier Guergueratt

Plusieurs sources concordantes ont rapporté que le point frontalier Guergue-
ratt a été fermé aux voyageurs, aux premières heures du mardi 30 novembre en
raison de la nouvelle vague de la pandémie Covid 19. 

Selon les mêmes sources, cette fermeture ne concerne pas les transports de
marchandises. La fermeture du poste frontalier fait suite à une décision des auto-
rités marocaines relative à la fermeture de tous les points  d’accès au territoire na-
tional, et ce jusqu’à nouvel ordre en fonction de l’évolution de la situation sanitaire,
en rapport notamment, avec le nouveau variant à propagation très rapide et dont
la parution a entraîné le report  de tous les voyages en provenance de l’étranger. 

En apprenant la fermeture du poste de Guergueratt, plusieurs pays subsaha-
riens, intéressés par l’approvisionnement en fruits et légumes en particulier, ont
fait preuve de leur soulagement.

A.E.K

L’objectif demeure
non pas d’empêcher
l’arrivée de ce 
nouveau virus 
au Maroc, mais
essentiellement 
de retarder son 
apparition

“



Une délégation de haut ni-
veau composée de parle-
mentaires marocains, dont
la députée socialiste Khad-

douj Slassi, a participé à la 143e session
de l'Union interparlementaire, qui s'est
tenue à Madrid du 26 au 30 novem-
bre.

La membre du Groupe socialiste
à la Chambre des représentants a in-
diqué que  cette organisation est consi-
dérée comme la plus ancienne
institution internationale, car elle a été
fondée  en 1889 et comprend au-
jourd'hui 179 pays.

Khaddouj Slassi a souligné que
dans le cadre de la 143ème session de
l'Union interparlementaire, trois réu-
nions de groupes géopolitiques ont été
organisées jeudi dernier. Il s’agit en l’oc-
currence de la réunion de coordination
du groupe africain, de la réunion de
coordination arabe, et, enfin, de la réu-
nion de coordination islamique, préci-
sant que ces réunions ont débattu de
questions géopolitiques fondamentales
ayant trait à chaque région.

En ce qui concerne le groupe afri-
cain, le thème de la solidarité entre
tous les pays du continent a été sou-
levé, et la principale question qui a do-
miné cette réunion était celle de l'accès
de tous ces pays aux vaccins.

Le soutien à la cause palestinienne,
ainsi que l’appui à la candidature du
président de l'Union parlementaire in-
ternationale à la tête de cette institution
allant dans ce sens, ont été également
débattus lors de la réunion du groupe
arabe.

Quant au groupe islamique, la dé-
putée socialiste n'a pas pu assister à sa
réunion, car elle coïncidait avec celle
des femmes parlementaires.

Khaddouj Slassi  a souligné que
parmi les sujets, qui ont dominé la dis-
cussion dans les différentes sessions,
figurent le pluralisme et l'ouverture
dans le monde, les moyens et les stra-
tégies appropriés pour faire face au
discours de la haine, les changements
climatiques et leur impact sur le
monde, ainsi que les répercussions so-
ciales et économiques de la crise sani-
taire du Covid-19.

Concernant ce dernier sujet, la dé-
putée socialiste a affirmé que cette
crise sanitaire a chamboulé les certi-
tudes et montré, comme l'affirment
tous les parlementaires, le besoin ur-
gent de l'autre, car la solidarité interna-
tionale est devenue nécessaire dans
toutes les questions et dans tous les
domaines, y compris celles des
femmes, de l'égalité des sexes et de la
lutte contre la violence, non seulement

en tant que questions des droits hu-
mains, mais aussi en tant que questions
fondamentales liées au développe-
ment de la société toute entière.

Elle a également passé en revue,
lors de la deuxième réunion des
femmes parlementaires, l'expérience
marocaine en matière de droits des
femmes et les efforts consentis par le

Maroc pour les développer, ajoutant
que le Royaume a signé un certain
nombre de conventions internatio-
nales, notamment la Convention sur
l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes
(CEDAW). Elle a également souligné
la volonté de l'Etat et celle de S.M le
Roi Mohammed VI de renforcer la re-

présentativité des femmes dans  les
champs politique et économique.

Il convient de rappeler que le
thème central discuté lors de  la 143e
session de l'Union interparlementaire,
était : «Surmonter les divisions et ren-
forcer la cohésion pour relever les
défis actuels de la démocratie».

H.T
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Le Premier secrétaire de l’USFP, Driss Lachguar, s'est
réuni, lundi, avec les membres du Groupe socialiste
de la Chambre des conseillers. Lors de cette réunion

qui a eu lieu au sein du Parlement et où différentes questions
politiques et sociales ont été débattues, le Premier secrétaire
a tenu à souligner la nécessité pour le Groupe socialiste de
défendre les justes causes des citoyens marocains dans tous
les domaines, notamment sur les plans social et économique
et celui des libertés individuelles. Il a également mis le point
sur le rôle important des conseillers ittihadis dans la défense
de l’institution législative, de ses rôles et son indépendance.

Lors de cette rencontre, le président du Groupe socia-
liste, Youssef  Aidi, a présenté les nombreuses initiatives du
Groupe et  soulevé les différents problèmes auxquels sont
confrontés les conseillers ittihadis dans l’exercice de leurs

fonctions. Il a également évoqué les méthodes à même
d’améliorer la qualité de travail dans le but de consolider les
rôles du parti, du Groupe socialiste et de la FDT  dans l’op-
position.

Les membres du Groupe socialiste de la deuxième Cham-
bre ont, par ailleurs, exprimé leur forte mobilisation pour l’ap-
plication de la vision du parti et pour être au service des
électeurs qui leur ont fait confiance. Ils ont également exprimé
leur entière prédisposition pour faire réussir les travaux du
11ème Congrès national et leur adhésion totale aux différentes
commissions issues de la commission préparatoire.  

Rappelons enfin, qu’en marge de cette réunion, le Pre-
mier secrétaire a effectué une visite de courtoisie au prési-
dent de la Chambre des conseillers, Naam Miyara.

I.E

Driss Lachguar se réunit avec les membres du Groupe socialiste à la Chambre des conseillers

Chambre des conseillers

Trois plénières ce jeudi et vendredi consacrées 
à l'examen et au vote du projet de loi de Finances 2022

La Chambre des conseil-
lers tiendra, ce jeudi et
vendredi, trois séances

plénières consacrées à l'examen
et au vote du projet de loi de
Finances (PLF) n°76.21 au titre
de l'exercice 2022.

La première séance est pré-
vue jeudi à partir de 15h00 et
sera dédiée à la présentation de
la Commission des finances, de
la planification et du dévelop-
pement économique, suivie des

débats publics des parlemen-
taires, avant la réponse du mi-
nistère de l’Economie et des
Finances, précise un communi-
qué de la deuxième Chambre.

La deuxième plénière, pro-
grammée vendredi à partir de
10h00, sera consacrée au vote
de la première partie du PLF,
selon la même source, ajoutant
que dans l'après-midi (15h00-
16h00), la commission des fi-
nances décidera de la deuxième

partie et du PLF, avec le vote
des projets des budgets secto-
riels devant les commissions
permanentes.

A partir de 16h00, le même
jour, poursuit le communiqué,
se tiendra la troisième séance
consacrée à l’examen des pro-
jets de budgets sectoriels, à la
réponse du gouvernement et
au vote de la deuxième partie et
du PLF-2022 dans son ensem-
ble.

La députée socialiste Khaddouj Slassi participe
à la 143ème session de l'Union interparlementaire



LIBÉRATION JEUDI 2 DECEMBRE 2021 4Actualité

La société britannique
Sound Energy, qui dé-
tient la concession ga-
zière de Tendrara dans

l’Est du Maroc, a conclu un
contrat de vente de gaz avec
l’ONEE. En vertu de cet ac-
cord, ladite société s’engage à li-
vrer au Gazoduc
Maghreb-Europe un volume
contractuel annuel allant jusqu'à
350 millions de mètres cubes de
gaz naturel, pendant une période
de dix ans.

Pour Hicham Attouch, pro-
fesseur d’économie à l’Univer-
sité Mohammed V- Rabat, cet
accord est l’aboutissement natu-
rel d’un travail qui a été entamé
il y a dix ans. « Le débat sur la
production du gaz naturel au
Maroc ne date pas d’aujourd’hui
et il n’est pas lié principalement
à la décision du pouvoir algérien
de ne pas reconduire le contrat
du gazoduc passant par le
Maroc », nous a-t-il indiqué. Et
de préciser : « Les discussions
avec les Anglais ont été enta-
mées il y a 10 ans et se sont ac-
célérées avec l’affirmation du
potentiel du bassin du Gharb et
Tendrara.

Et c’est à partir de ce mo-
ment qu’il y a eu les premiers ac-
cords d’exploitation avec des
moyens mastodontes ». Selon

l’Office national des hydrocar-
bures et des mines, le bassin du
Gharb est considéré parmi les
bassins qui ont connu une acti-
vité d’exploration intense, ce qui
a permis la découverte et la mise
en exploitation de plusieurs pe-
tits gisements. Les gisements en
production dans le bassin du
Gharb contiennent générale-
ment du gaz sec (99% méthane),
ce qui rend leur exploitation fa-
cile ne posant pas de problèmes
de commercialisation. 

Et malgré leur taille jusqu’ici
modeste, leur exploitation
s’avère rentable du fait de leur
accès facile par forage (profon-
deur variant de 900 à 1800 m) et
du fait aussi de la présence de
clients potentiels dans la région
même. Le taux de récupération
des gisements du bassin du
Gharb est aux alentours de 90%. 

Concernant Tendrara, il a
rappelé que Sound Energy a ré-
vélé en 2019 que les réserves
pourraient y dépasser 115 mil-
liards de mètres cubes par jour,
contre 40 milliards, comme l’in-
diquait une analyse de juillet
2017. Sound Energy qui  détient
27,5% ( l’Etat marocain, par le
biais de l’ONHYM et l’OGIF,
un fonds d’investissement, déte-
nant 72,5%) a déjà annoncé  en
2019, la commercialisation du

gaz qui proviendra des puits
TE-7 et TE-8 de Tendrara.

Notre interlocuteur nous a
expliqué, en outre, que le Maroc
se préparait depuis des années à
la résiliation du contrat du gaz
avec nos voisins algériens et si
cette décision n’a pas été prise
par Alger, Rabat l’aurait prise. «
Le Maroc a refusé de procéder
ainsi parce qu’il a des engage-
ments à l’international en parti-
culier avec ses voisins du Nord.
Il s’agit de son image de marque
», nous a-t-il affirmé. A noter, à
ce propos, la feuille de route na-
tionale 2021-2050, pour le déve-
loppement de cette énergie
fossile propre, qui a été élaborée,
dans ce sens, par le département
de l’Energie, des Mines et de
l’Environnement.

Elle  s’articule autour de cinq
orientations stratégiques, à sa-
voir la création d’un marché ré-
gulé de gaz naturel, en stimulant
une évolution progressive de la
demande, le développement
d’un projet d’infrastructure ga-
zière structurant, l’accès des in-
dustriels et tous autres
consommateurs à une énergie
compétitive, l’amélioration de la
compétitivité des industriels ma-
rocains exportateurs et le déve-
loppement d’autres activités
annexes de sous-traitance autour

de la filière du gaz naturel. 
Qu’en est-il des enjeux de cet

accord ? « Il y a des enjeux im-
médiats et d’autres à moyen et
long termes », nous a répondu
Hicham Attouch. Et de préciser
: « L’enjeu immédiat est celui
d’exportation et  aura certaine-
ment un effet positif  sur les
équilibres de la balance commer-
ciale et de paiement. Il y a égale-
ment les rentrées financières au
profit de la trésorerie de l’Etat.  

A ajouter également l’enjeu
économique à moyen et long
termes qui consiste à développer
une industrie utilisatrice de cette
énergie comme dans la région
du Gharb. Enfin, il y a l’enjeu
énergie propre et la confirma-
tion du  positionnement du
Maroc en tant que leader des
énergies propres en Afrique ». A
rappeler que la feuille de route
nationale 2021-2050 vise à utili-
ser le gaz naturel comme un le-
vier pour la transition
énergétique du Maroc, la décar-
bonation de son économie et
l’accompagnement des énergies
renouvelables, notamment en
réglant définitivement le pro-
blème de leurs intermittences.

« Les retombées directes de
cet accord sur la consommation
nationale ne seront pas palpa-
bles dans l’immédiat  puisque

nous sommes dans une phase de
transition. En effet, l’installation
des infrastructures gazières est
une affaire complexe qui exige
du temps et des moyens », nous
a-t-il expliqué. Et de conclure : «
Mais la vraie question sera celle
des retombées sur les citoyens
riverains des gisements et sur le
développement local». Ladite
feuille de route, dans sa mise en
œuvre, a indiqué que la produc-
tion en gaz naturel concerne en
premier lieu les industriels avant
de s’attaquer à la consommation
domestique avec, en parallèle,
l’accompagnement de la produc-
tion d’électricité. 

A signaler que cette hiérar-
chisation des priorités fait suite
à des études et à l’analyse de la
situation actuelle de l’offre et de
la demande du gaz naturel aux
niveaux national et international,
qui ont montré que le marché
serait tiré, dans un premier
temps, par la demande émanant
du secteur de la production
d’électricité et celui de l’indus-
trie. Il en est également ressorti
que la demande totale en gaz na-
turel au Maroc atteindrait plus
de trois milliards de m3 en 2040,
ce qui équivaut, selon les spécia-
listes, à un début de maturité du
marché.

Hassan Bentaleb

Ça gaze entre l’ONEE
et Sound Energy
L’aboutissement naturel d’un travail entamé depuis dix ans
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La sérénité qui a marqué
la réaction du Maroc à la
décision malencon-
treuse, insidieuse et dé-

mesurée de l’Algérie de rompre
d’une manière unilatérale brutale
et pernicieuse l’approvisionne-
ment en gaz de l’Espagne et du
Portugal via le gazoduc Maghreb
Europe (GME) à seule fin d’es-
pérer pénaliser Rabat en la pri-
vant de «son droit de passage»,
n’a pas tardé à trouver sa concré-
tisation dans les efforts déployés
par le Royaume dénotant de l’in-
géniosité de sa politique diploma-
tique anticipative.

A peine un mois après ladite
décision, la société britannique
«Sound Energy» a conclu avec
l’Office national de l’électricité et
de l’eau potable (ONEE) un ac-
cord pour la vente du gaz naturel
de la concession de Tendrara à
l’Est du Maroc, indique ce mardi
un communiqué émis par la
firme anglaise spécialisée dans
l’exploitation  gazière et pétro-
lière, qui précise qu’aux termes de
ce nouveau contrat, «Sound
Energy, dont le siège se trouve au
Royaume-Uni, s’engage à pro-
duire et à livrer à l’ONEE jusqu’à
350 millions de mètres cubes de
gaz naturel liquéfié par an, sur
une durée de 10 ans.

Ainsi, le gaz transitera désor-

mais par la partie marocaine du
GME, signale ledit communiqué,
ce qui doit permettre le redémar-
rage de ce gazoduc traversant sur
une longue distance le Maroc et
qui livrait le gaz algérien à l’Es-
pagne et au Portugal avant qu’Al-
ger ne mette fin à son contrat fin
octobre. Cet acte a été, d’ailleurs,
rappelons-le, largement déploré
et dénoncé par de nombreux ac-
teurs politiques et économiques
européens le qualifiant de ma-
nœuvre désespérée et de «chan-
tage» avéré à l’envers de l’Europe
et tous les pays de la région.

L’accord vient parachever 
le processus gazier contracté 
auparavant entre le 
Royaume-Uni et le Maroc

L’accord, signé par les parte-
naires britanniques et marocains
vient s’ajouter à l’accord condi-
tionnel de vente de gaz lié au dé-
veloppement  de gaz naturel
liquéfié de phase 1TE-5Horst,
conclu par «Sound Energy» avec
«Afriquia Gaz» et annoncé  le 29
juillet 2021 parallèlement à son
accord avec l’ONHYM (Office
national des hydrocarbures et des
mines) et le Groupe «Tendrara JV
Partners».

Il s’agit, en outre, d’un accord
contraignant de vente et d’achat

du gaz naturel de la concession
de Tendrara sur une durée de dix
ans.

En effet, dans le cadre de ce
nouveau contrat, les partenaires
de Tendrara JV se sont engagés,
sous conditions à produire, traiter
et livrer le gaz de ladite conces-
sion conformément aux spécifi-
cités de gaz requises de l’ONEE,
au gazoduc Maghreb Europe
(GME) -partie marocaine-.

A ce propos, le volume
contractuel s’élève à 350 millions
de mètres cubes de gaz naturel
par an pendant une période de
dix ans avec un volume annuel de
prise et de paiement de 300 mil-
lions de mètres cubes.

Accord contraignant 
subordonné à des 
conditions bien 
définies dans le temps 
et dans l’espace

Là-dessus, l’accord est subor-
donné, entre autres, aux condi-
tions :

- de l’octroi de toutes les au-
torisations et permis nécessaires
pour la construction des installa-
tions de gaz de la phase 2

- de l’approbation finale de la
décision d’investissement,
lorsqu’elle est prise par les parte-
naires de Tendrara JV, les minis-

tères marocains de la Transition
énergétique et de l’Economie et
des Finances.

- de la conclusion par les par-
tenaires de Tendrara JV d’un ac-
cord d’interconnexion avec
l’opérateur du pipeline GME

- du démarrage des travaux
du raccordement de la conces-
sion de production de Tendrara
au pipeline GME.

D’autre part, à l’issue de la si-
gnature de ce contrat historique
opportun, le président de la firme
britannique, Graham Lyon, a dé-
claré que « cet accord est une
étape importante et attendue de-
puis longtemps qui permettra à la
société de faire progresser la pla-
nification du développement de
la phase du gisement TE-5Horst
dans la concession de Tendrara ».

« Nous nous réjouissons que
ce partenariat Royaume-
Uni/Maroc et ONHYM/Sound
Energy fonctionne parfaitement.
Ce partenariat va contribuer à
l’évolution de l’économie maro-
caine malgré la pandémie », a-t-il
ajouté.

Par ailleurs, le communiqué
publié par la société britannique
« Sound Energy » souligne que
plusieurs partenaires financiers de
premier plan ont bien exprimé «
un vif  intérêt » pour contribuer
au parachèvement de l’édification

de « l’infrastructure gazière à long
terme du Royaume et à l’appro-
visionnement en gaz, au Maroc et
pour le Maroc ».

En fait, cette entreprise éco-
nomico-diplomatique bipartite
s’inscrit pleinement dans la dyna-
mique pluridimensionnelle qui
caractérise les orientations et les
options de la politique internatio-
nale prônée et déployée, tous azi-
muts, par le Maroc dans sa course
acharnée et lucide vers le rayon-
nement régional, l’émergence
économique ambitionnée et la
stabilité mais aussi la sécurité
dans toutes ses facettes, politique,
économique, énergétique, ali-
mentaire … et ce au grand dam
du voisin de l’Est, frustré et aveu-
glé par sa jalousie ancestrale
quant aux avancées marocaines
éclatantes, observées et recon-
nues par tout un chacun aux ni-
veaux régional, continental, voire
mondial.

Encore une fois, la manœuvre
gazière algérienne visant à as-
phyxier l’économie marocaine
s’est aussitôt révélée vaine,  in-
fructueuse et totalement contre-
productive à l’instar de toutes les
actions hystériques menées par
cette pauvre junte au gouvernail
algérien en flagrant manque de
reconnaissance.

Rachid Meftah

La coopération maroco-britannique
actée via le GME
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Le ministre des Affaires étrangères, de
la Coopération africaine et des Maro-
cains résidant à l'étranger, Nasser

Bourita, a appelé, mardi lors de la réunion
ministérielle du Groupe des 77 et la Chine,
à faire de la crise sanitaire une opportunité
pour consolider un multilatéralisme solidaire,
à commencer par garantir un accès universel
et équitable aux vaccins. "Nous devrions œu-
vrer pour que cette crise sanitaire serve d'op-
portunité pour consolider le multilatéralisme
et le doter de plus de solidarité", a plaidé M.
Bourita qui intervenait par visioconférence
devant la 45ème réunion des ministres des
Affaires étrangères du Groupe des 77 et la
Chine, tenue à New York. Cette solidarité
passe avant tout par garantir l’accès universel
et équitable aux vaccins, a-t-il indiqué, lors
de ce conclave sur "La reprise durable à l’ère
de la Covid-19 et son impact sur le dévelop-
pement", notant qu’à l’heure actuelle, moins
de six pour cent de la population africaine
est entièrement vaccinée.

Le ministre a, dans ce cadre, fait observer
que malgré les perspectives économiques
mondiales prometteuses, la reprise demeure
“inégale” dans un contexte sanitaire “incer-
tain” marqué par l’apparition de nouvelles
vagues de contamination.

“La persistance de la crise sanitaire ac-
centue les vulnérabilités et problèmes struc-
turels dont souffrent la plupart de nos
économies, auxquels il est difficile de remé-
dier sans des investissements audacieux dans
les secteurs vitaux tels que la santé, l’éduca-
tion, la protection sociale, les infrastructures,

l’énergie propre et le développement dura-
ble”, a-t-il indiqué.

M. Bourita a également fait observer que
la pandémie de Covid-19 a révélé à quel
point il est important d’investir dans le dé-
veloppement humain et durable des sociétés,
précisant que c’est pour cela que l’Agenda
2030 “doit demeurer au cœur de la coopéra-
tion internationale et de notre action collec-
tive”.

Pour le ministre, le Groupe des 77 et la
Chine doit se focaliser sur le changement cli-
matique, le “plus grand défi de notre temps”,
qui représente une “menace existentielle”
pour les pays les plus vulnérables.

“Nous devons, en conséquence, inten-
sifier notre mobilisation et notre plaidoyer
pour la concrétisation des engagements pris,
notamment par les pays développés”, a-t-il
insisté. M. Bourita a, de même, fait remar-
quer que sans financement suffisant, il serait
difficile d’amorcer une reprise verte, rési-
liente et durable, ajoutant que la mobilisation
des moyens de financement représente un
"véritable défi", qui exige un changement de
paradigme dans le traitement de certaines
questions fondamentales, telles que l’accès
au financement privé, le commerce et l’in-
vestissement, le financement de la transition
climatique, le financement innovant, l’endet-
tement et l’aide au développement.

Il est aussi important de renforcer la so-
lidarité et de stimuler le partenariat mondial
en faveur des PMA, a-t-il insisté, relevant
que la 5ème Conférence des Nations unies
sur les PMA, prévue à Doha, en janvier pro-

chain, offre dans ce contexte international
difficile, l’opportunité de lancer un nouveau
programme d’action, à la fois ambitieux et
réalisable permettant aux PMA de relever les
défis auxquels ils sont confrontés.

Par la même occasion, le ministre a tenu
à féliciter le Pakistan pour son élection à la
présidence du G77 pour l’année prochaine,
en l’assurant de la pleine coopération et de
l’engagement de la délégation marocaine.

Le Groupe des 77 et la Chine est une co-

alition de pays en développement, conçue
pour promouvoir les intérêts économiques
et politiques collectifs de ses membres et
créer une capacité de négociation accrue aux
Nations unies.

Créée par 77 pays, l'organisation, dont la
présidence tournante pour l’année 2021 est
assurée par la Guinée, a grandi et compte
désormais 134 pays membres. Néanmoins,
elle continue à être désignée comme le G77
dans les négociations et sessions de l'ONU.

Nasser Bourita lors de la réunion ministérielle du Groupe des 77 et la Chine

Faire de la crise sanitaire une opportunité pour
consolider un multilatéralisme solidaire

Le modèle marocain en matière de tolé-
rance et de dialogue interreligieux a été

hautement salué, à Agrigente, lors de la re-
mise récemment du prix international Em-
pédocle des sciences humaines à
l'archevêque de Rabat, Cardinal Cristobal
Lòpez Romero.

"Le Royaume a toujours été au cœur du
dialogue dans le monde arabe et musul-
man", a affirmé à cette occasion l'éditoria-
liste du journal italien '’Corriere della Sera‘’,
soulignant qu’au Maroc tous les croyants
sont libres et toutes les différentes religions
sont respectées.

“S.M le Roi Mohammed VI soutient
tous les efforts de paix avec engagement et
grande détermination, incarnant ainsi un

exemple pour le monde entier en matière
de tolérance”, a souligné le journaliste.

De son côté, le professeur émérite
Carlo Ossola a salué la culture du vivre en-
semble, du dialogue et de coexistence prô-
née par le Royaume, notant que ces valeurs
nobles ne datent pas d’hier. “Elles sont
bien ancrées dans les traditions ancestrales
du pays”, a soutenu cet académicien, éga-
lement écrivain et critique littéraire.

L’ambassadeur du Maroc près le Saint-
Siège, Rajae Naji Mekkaoui a ensuite remis
le prix décerné par l’Académie des études
méditerranéennes au cardinal Cristobal
Lòpez Romero, mettant en avant les efforts
de l'archevêque en faveur de la dignité hu-
maine et des personnes vulnérables.

Transdev, opérateur en charge de l'ex-
ploitation du tramway de Rabat-Salé,
a annoncé mardi la réalisation pro-

chaine d'une étude énergétique du centre de
maintenance de l'ensemble des compo-
santes du réseau, en vertu de la convention
la liant avec la Société d'ingénierie énergé-
tique (SIE), et ce avec l'appui et l’accompa-
gnement de la STRS en sa qualité de
propriétaire de développement local et pro-
priétaire du réseau.

Cette action constitue la première étape
de concrétisation de la convention scellée
en septembre dernier entre les deux parties
à cette fin, indique Transdev dans un com-
muniqué, précisant qu'une convention spé-
cifique à cette opération a été signée le 29
novembre par les deux partenaires.

Il sera question d'un diagnostic énergé-
tique du centre de maintenance et des com-
posantes du réseau comprenant les sous
stations, rames, agences, parking relais et

stations voyageurs.
De plus, un plan d’action détaillé iden-

tifiant les mesures d’efficacité énergétique à
entreprendre et les bonnes pratiques en ma-
tière de consommation d’énergies, sera éga-
lement élaboré.

La société d’ingénierie énergétique est
une Super ESCO dédiée à la mise en œuvre
de projets d’efficacité énergétique, avec
pour mission d’accompagner les acteurs pu-
blics et privés pour mettre en œuvre de tels
projets et de participer à la mise en œuvre
de la stratégie énergétique nationale, en par-
ticulier le programme d’exemplarité de
l’Etat en la matière.

Filiale à 100% du Groupe Transdev,
premier opérateur européen de la mobilité
zéro émission, la société Transdev Rabat-
Salé gère, exploite et maintient depuis 2011
le premier réseau tramway au Maroc, com-
posé des deux lignes situées sur le territoire
des communes de Rabat-Salé.

Dialogue interreligieux

Des personnalités
italiennes saluent 
le modèle marocain

Le Tramway de Rabat-Salé
bientôt au vert 
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Le Système des Nations
unies pour le Développe-
ment (SNUD) au Maroc a

salué, mardi à Rabat, le "leader-
ship remarquable" du Royaume
en matière d'action climatique de-
puis de nombreuses années.

"Je tiens ici à féliciter le Maroc
qui a fait preuve d'un leadership
remarquable en matière d'action
climatique depuis de nombreuses
années et qui fait partie des rares
pays à avoir une CDN (Contribu-
tion déterminée au niveau natio-
nal) compatible avec l’objectif
d’un réchauffement maximal de
1,5°C, sur la base de sa part équi-
table", a indiqué la Coordonna-
trice résidente du SNUD au
Maroc, Sylvia Lopez-Ekra, lors
d'une table ronde organisée sous
le thème "Après la COP26, quelle
voie pour le Maroc et ses jeunes
vers la transition écologique ?".

Un point de vue que l’ambas-
sadeur du Royaume-Uni à Rabat,
Simon Martin CMG, a partagé en
exprimant sa satisfaction des ef-
forts du Maroc qui "même après
trois semaines de la formation de
son nouveau gouvernement, a été
présent et a montré son leader-
ship en ce qui concerne l’action
pour le climat".

Par ailleurs, la responsable
onusienne a précisé, dans une dé-

claration à M24, la chaîne d'infor-
mation en continu de la MAP,
que cette rencontre était "l’abou-
tissement d’une aventure qui a
commencé il y a quelques mois
en partenariat avec les deux co-
présidents de la COP26, l’Italie et
le Royaume-Uni, dans le but d’ac-
compagner la jeunesse marocaine
alors qu’elle se préparait à parti-
ciper à cette événement”.

Ainsi, la table ronde a placé
les jeunes marocains au centre du
débat, partant du constat qu’il
s’agit de la catégorie sociale la
plus concernée par le combat
pour la protection du climat et de
la biodiversité.

"Si rien ne change, selon cer-
taines études, ils (les jeunes) se-
ront confrontés à sept fois plus
de vagues de chaleur, 2,6 fois plus
de sécheresses et trois fois plus
de mauvaises récoltes que leurs
grands-parents. C’est la raison
pour laquelle il était important
que l’équité intergénérationnelle
soit mentionnée dans le texte
final de la COP26. C’est chose
faite, nous l’avons promis, main-
tenant nous nous devons de la
matérialiser pour et avec nos
jeunes", a-t-elle affirmé.

Dans la même lignée, l’am-
bassadeur d’Italie au Maroc, Ar-
mando Barucco, a annoncé la

décision de son pays de faire du
+Youth4planet+ un rendez vous
annuel, avec un financement de 4
millions d’euros dédié aux projets
et idées des jeunes pour réaliser
des objectifs de la lutte contre les
changements climatiques.

La table ronde avait pour ob-
jectif  de mettre en avant des ini-
tiatives menées par des jeunes
leaders et influenceurs marocains

en lien avec l’environnement et
l’économie verte. Au total, 16 ini-
tiatives ont été sélectionnées sur
la base de leur potentiel à inspirer
le grand public. 

Le SNUD soutient la partici-
pation des jeunes marocains à
faire entendre leur voix et à mon-
trer leur engagement et leur capa-
cité à innover et conduire le
changement face à la menace

existentielle du changement cli-
matique.  Le soutien apporté par
le SNUD aux jeunes leaders ma-
rocains intervient également dans
le cadre de l’initiative globale
+Youth4climate+ qui permet
aux jeunes du monde entier de
s'organiser, de nouer des contacts
avec les décideurs mondiaux et
de traduire leurs attentes en ac-
tions.

Le Maroc salué par l'ONU pour son leadership
remarquable en matière d'action climatique

L'Instance nationale de la probité,
de la prévention et de la lutte
contre la corruption a souligné,

dans son rapport 2020, le rôle central que
devraient jouer la gouvernance, la préven-
tion et la lutte contre la corruption dans la
construction des fondements du Nouveau
modèle de développement (NMD).

Présenté mardi à Rabat lors d'une
conférence de presse animée par le prési-
dent de cette Instance, Mohamed Bachir
Rachdi, le rapport indique que le Maroc se
dirige directement vers une nouvelle géné-
ration de réformes de fond, dans le cadre
de l'édification d'un nouveau modèle de
développement où la gouvernance res-
ponsable et les valeurs de la probité, la
transparence et la lutte anti-corruption
constituent un socle solide pour la maté-
rialisation de son contenu et la réalisation
de ses objectifs escomptés.

Les enjeux et défis devant lesquels se
trouve aujourd'hui le Maroc exigent un

paysage institutionnel mobilisé dans un
cadre de cohérence, de convergence et de
complémentarité institutionnelle, où
l'INPPLC est appelée à jouer pleinement
son rôle constitutionnel d'orientation, de
supervision et de coordination, des straté-
gies, des politiques et des actions en ma-
tière de promotion des valeurs de probité,
de transparence et de gouvernance res-
ponsable, de prévention et de lutte contre
la corruption, note le rapport de 170
pages.

Pour cela, l'Instance devra déployer
des mécanismes innovants, s'appuyer sur
des pouvoirs et attributions légales claire-
ment énoncés et des ressources et moyens
adaptés pour exercer de manière optimale
ses missions et contribuer à la consolida-
tion d'un environnement propice au suc-
cès de la transition vers la nouvelle ère de
la lutte contre la corruption dans le pays.

Dans le rapport, l'Instance présente
également sa vision consolidée qui prend

appui sur un diagnostic objectif  et appro-
fondi, d'une analyse et d'une évaluation
constructive, avec le souci permanent d'in-
tégrer non seulement les réalités et la si-
tuation de la corruption au niveau national
et international, mais aussi de se projeter
de manière prospective pour anticiper et
impacter les évolutions, dans le cadre
d'une vue globale et cohérente.

Une vue à partir de laquelle l'Instance
formule des propositions, de la recherche
et de l'analyse sur des sujets jugés de pre-
mière importance, auxquels est donnée en
conséquence, la priorité de par leur rap-
port stratégique et l'impact qui en découle
sur la vie des citoyens et des acteurs mé-
thodologiques rigoureux et d'une ap-
proche participative large, avec une
ouverture sur les acteurs et cibles concer-
nées. 

Le document souligne, par ailleurs,
qu'en circonstances exceptionnelles, il est
important de prendre en considération la

capacité du fléau de la corruption avec
toutes ses manifestations, à s'adapter et à
évoluer dans de contextes changeants et
en particulier ceux marqués par des me-
sures d'exception comme celles que le
monde entier subit depuis près de deux
ans à cause de la pandémie.

Le rapport couvre une période, l'année
2020 en l'occurrence, caractérisée par la
phase de transition que vit encore
l'INPPLC consécutivement au processus
d'élaboration et de discussion du projet de
loi 46.19 qui y est relatif, adopté par les
deux Chambres du parlement en vue de
son entrée en vigueur définitive suite à la
nomination des membres du Conseil de
l'Instance et de son secrétaire général.

Cette période a été également marquée
par les mesures exceptionnelles liées à la
lutte contre la pandémie de Covid-19, qui
a empêché la réalisation de nombre
d'études de terrain prioritaires pour l'Ins-
tance.

La lutte anti-corruption a un rôle central
dans l'édification des fondements du NMD



L'OMS déconseille les voyages,
mais juge inutile leur interdiction

L'Organisation mon-
diale de la santé a dé-
conseillé mardi aux
personnes à risque de

voyager, tout en jugeant inutiles
les interdictions en la matière
prises par de nombreux pays qui
"n'empêcheront pas" la propaga-
tion du nouveau variant du coro-
navirus Omicron. "Les
interdictions générales de voyager
n'empêcheront pas la propaga-
tion" de ce variant qui inquiète la
planète, a estimé l'OMS dans un
document technique, recomman-
dant toutefois aux "personnes qui
ne sont pas en bonne santé ou qui
risquent de développer une forme
grave" du Covid-19 de renoncer à
leurs projets de voyage. 

Face à ce qui ressemble à de la
panique, le chef  de cette institu-
tion onusienne, Tedros Adhanom
Ghebreyesus, avait déjà appelé
mardi au "calme" et demandé aux
pays une réponse "rationnelle" et
"proportionnelle". 

Comprenant "le souci de tous
les pays de protéger leurs ci-
toyens", il s'est aussi dit "préoc-
cupé par le fait que plusieurs Etats
membres prennent des mesures
générales et brutales qui ne sont ni
fondées sur des preuves ni effi-
caces en soi et qui ne feront qu'ag-
graver les inégalités" entre les
pays. 

Depuis que Johannesbourg a

signalé l'apparition de ce nouveau
variant la semaine dernière, de
nombreux Etats ont fermé leurs
frontières à l'Afrique du Sud et à
ses voisins, provoquant la colère
dans la région. 

Ces mesures "peuvent avoir
un impact négatif  sur les efforts
de santé mondiaux pendant une
pandémie en dissuadant les pays
de signaler et de partager les don-
nées épidémiologiques et de sé-
quençage", a d'ailleurs prévenu
l'OMS. A un moment où le
monde s'interroge sur la réponse
à apporter à ce variant aux multi-
ples mutations, le dirigeant du fa-
bricant de vaccins Moderna,
Stéphane Bancel, a prédit dans un
entretien avec le Financial Times
une "baisse significative" de l'effi-
cacité des sérums actuels. Selon
lui, il faudra plusieurs mois pour
en mettre au point un nouveau.
"Tous les scientifiques à qui j'ai
parlé (...) disent +Cela ne va pas le
faire+", assure-t-il. Divers fabri-
cants, dont Moderna, AstraZe-
neca, Pfizer/BioNTech et
Novavax, se sont néanmoins dits
confiants dans leur capacité à
créer un nouveau vaccin contre le
Covid-19. La Russie a, elle aussi,
annoncé travailler sur une version
de son Spoutnik V ciblant spécifi-
quement Omicron.

La pandémie de Covid-19 a
fait au moins 5.206.370 morts de-

puis son apparition fin 2019 en
Chine, selon un comptage de
l'AFP. 

Initialement signalée en
Afrique du Sud, cette nouvelle
souche a été repérée sur tous les
continents, mais l'Europe,
confrontée à une nouvelle vague,
semble le continent le plus touché.

Outre les suspensions de
voyage, de nombreux Etats ont
instauré des dispositifs préventifs
et, pour les plus riches, exhorté
leur population à se faire injecter
une dose de rappel. 

Longtemps considérée
comme une bonne élève en Eu-
rope, mais submergée par une
flambée d'infections, l'Allemagne
a mis sur le tapis mardi la vaccina-
tion obligatoire, qui fera l'objet
d'une loi soumise au Parlement
avant la fin de l'année. "Trop de
gens ne se sont pas fait vacciner",
a expliqué le futur chancelier Olaf
Scholz à la chaîne de télévision al-
lemande Bild TV. 

Au Royaume-Uni, pays parmi
les plus endeuillés par la pandémie
(près de 145.000 morts), porter un
masque dans les transports et les
magasins est redevenu obligatoire
mardi. Tous les voyageurs y arri-
vant doivent faire un test PCR et
s'isoler jusqu'au résultat. 

La Suède, qui s'était déjà dis-
tinguée au début de la pandémie
par des mesures peu coercitives, a

quant à elle annoncé qu'elle conti-
nuerait sur la même voie. "Les
mesures suédoises ont eu des ef-
fets qui ne sont pas si différents
des effets des mesures prises par
tant d'autres pays", a plaidé l'épi-
démiologiste en chef  de ce
royaume, Anders Tegnell, dans un
entretien avec l'AFP. 

Les Pays-Bas ont pour leur
part fait état de 14 passagers arri-
vés d'Afrique du Sud porteurs
d'Omicron, mais ce variant y était
déjà en circulation le 19 novem-
bre, soit presque une semaine
avant l'annonce sud-africaine,
selon les autorités néerlandaises. 

La France a signalé son pre-
mier cas mardi, sur l'île de la Réu-
nion, dans l'Océan Indien, et
recommande désormais la vacci-
nation aux cinq-onze ans présen-
tant un risque de forme grave du
Covid. 

Mardi soir, deux cas de coro-
navirus dus à Omicron ont aussi
été détectés en Suisse. 

En Asie, le Japon, trois se-
maines après avoir assoupli cer-
taines restrictions, interdit depuis
mardi "toutes les entrées de res-
sortissants étrangers". Le gouver-
nement a confirmé mardi son
premier cas d'Omicron, chez un
homme de retour de Namibie. 

Jamais un variant du Covid-19
n'avait provoqué autant d'inquié-
tude depuis l'émergence de Delta,

actuellement dominant et déjà très
contagieux.

L'OMS juge "élevée" la "pro-
babilité qu'Omicron se répande au
niveau mondial", même si de
nombreuses inconnues demeu-
rent : contagiosité, efficacité des
vaccins existants, gravité des
symptômes. 

Elément rassurant : à ce jour,
aucun décès associé à Omicron
n'a été signalé.  En Afrique du
Sud, la majeure partie des nou-
velles contaminations sont déjà
liées à Omicron, laissant penser
que le variant a un grand potentiel
de propagation. 

Dans ce contexte, Antonio
Guterres, le secrétaire général de
l'ONU, a de nouveau plaidé mardi
pour plus de vaccins à destination
des pays pauvres. "Seul un plan de
vaccination mondial peut mettre
fin à une pandémie mondiale et à
une situation injuste et immorale",
a-t-il affirmé. 

Une autre solution pourrait
être la pillule contre le Covid du
laboratoire américain Merck. Un
comité de scientifiques devait se
réunir mardi aux Etats-Unis pour
se prononcer sur cette solution al-
ternative, qui pourrait en cas d'ap-
probation être rapidement
disponible. 

Mardi, les Bourses mondiales
et le pétrole reculaient nettement
face à l'avancée d'Omicron. ...



La Libye s'est engagée dans
la dernière ligne droite de la
présidentielle du 24 décem-
bre, dont les candidats sont

d'ores et déjà connus, mais la persis-
tance des désaccords entre camps ri-
vaux et de tensions sur le terrain font
planer un doute sur sa tenue. 

Sur le papier, le pays semble en
passe de franchir une étape majeure
dans son interminable transition po-
litique après une décennie de chaos. 

C'est ce que veut croire la com-
munauté internationale, qui a appelé
lors d'une conférence à Paris mi-no-
vembre à la tenue d'élections "inclu-
sives" et "crédibles" et menacé de
sanctions tous ceux qui y feraient
obstacle. La Haute commission élec-
torale (HNEC) se dit prête a en as-
surer l'organisation. 

Pour la présidentielle, elle a pu-
blié une première liste de candidats
et distribue désormais les cartes
d'électeurs, apportant un semblant
de normalité au processus.

Dans les faits, les images rappel-
lent que le pays avance en terrain
miné: lundi, des partisans de
l'homme fort de l'Est, Khalifa Haf-
tar, candidat à la présidentielle, ont
bloqué l'accès au tribunal de Sebha
(sud) pour empêcher Seif  al-Islam
Kadhafi, le fils de l'ex-dictateur
Mouammar Kadhafi, de faire appel
du rejet de sa candidature. 

Le ministre de l'Intérieur Khaled
Mazen a tiré la sonnette d'alarme
mardi. "La perturbation continue du
plan de sécurité et la recrudescence
des violations et des agressions sape-
ront les efforts déployés pour la sé-
curisation (du processus électoral), et
cela aura un impact direct sur le dé-
roulement des élections et notre en-
gagement à les tenir à la date
prévue", a-t-il dit.

 Cela fait plusieurs semaines que
les tensions vont crescendo: fin sep-
tembre, le Parlement basé à Tobrouk
(est) a voté une motion de censure
contre l'exécutif  intérimaire chargé
de conduire le pays vers les élections,
prenant le risque de torpiller le pro-
cessus. 

Mi-novembre, des dignitaires de
plusieurs villes ont appelé au boycott
du scrutin et plusieurs bureaux où les
Libyens retirent leur carte d'électeur
ont fermé sous la pression de
groupes hostiles à la candidature de
Seif  al-Islam, dont le père a été tué
lors d'une révolte populaire en
2011. A moins d'un mois de
l'échéance, la liste définitive des can-
didats n'est pas arrêtée en raison des
multiples recours déposés, notam-
ment contre la candidature du Pre-
mier ministre Abdelhamid Dbeibah.

Quelque 2,4 millions de Libyens
ont récupéré leur carte d'électeur, sur
une population de sept millions,
selon la commission. Mais non sans
accrocs: sur les réseaux sociaux, cer-
tains ont affirmé n'avoir pas trouvé
leurs cartes, récupérées selon eux par
d'autres, alimentant les suspicions de
fraude pré-électorale. 

Dans ce contexte, la tenue
d'élections à la date prévue paraît
"très peu probable", estime Jalel
Harchaoui, spécialiste de la Libye au
centre de réflexion Global Initiative. 

Le processus électoral est "telle-
ment fragile, incomplet et dysfonc-
tionnel, les institutions de Tripoli
sont tellement rongées par le fac-
tionnalisme politique, que les dyna-
miques de violence et de polarisation
vont reprendre avant le 24 décem-
bre", décrypte-t-il. 

Aboutissement d'un processus
laborieux parrainé par l'ONU, la pré-
sidentielle, qui doit être suivie d'un
scrutin législatif  en principe dans un
mois, a en effet été compromise par
l'adoption début septembre de la loi
électorale qui la régit, ratifiée sans
vote et taillée sur mesure pour Kha-
lifa Haftar. 

"A la base de tous ces problèmes

il y a une loi électorale peu claire,
avec des contradictions", résume
Claudia Gazzini, experte à l'Interna-
tional Crisis Group.  Des doutes
subsistent aussi sur la capacité des
autorités à protéger les bureaux de
vote. 

Car malgré les progrès politiques
enregistrés depuis la signature d'un
cessez-le-feu entre camps rivaux en
octobre 2020, la sécurité reste pré-
caire, le pays étant miné par le poids
des milices et la présence de merce-
naires étrangers. "Personne n'a ja-
mais sérieusement eu l'illusion que la
sécurité serait garantie dans tous les
bureaux de vote de ce pays grand
trois fois comme la France", soutient
M. Harchaoui. 

"Dans tous les scénarios, il y aura
de la fraude, des boycotts, blocus, in-
timidation d'électeurs et affronte-
ments. Les scénarios les plus

optimistes sont ceux où ces irrégu-
larités ne sont pas trop spectaculaires
et pas trop massives", poursuit-il. 

En dépit des irrégularités ayant
jalonné le fragile processus de paci-
fication, la communauté internatio-
nale continue de tout miser sur les
élections. "Du point de vue organi-
sationnel, technique, légal, la proba-
bilité (d'organiser les élections)
devrait être très basse mais une co-
alition au niveau international conti-
nue de dire qu'il faut qu'elles aient
lieu le 24 décembre", observe Clau-
dia Gazzini. 

Sur demande de l'émissaire de
l'ONU pour la Libye, Jan Kubis, 9
organisations internationales d'ob-
servation ont déposé une de-
mande d'accréditation pour ces
élections. Des pays, comme la
France, tentent aussi d'y dépêcher
des observateurs.

La coordination des comités
des villages de Kabylie a dé-
noncé une campagne de

stigmatisation menée par les auto-
rités algériennes contre la région,
depuis les feux de forêt d'août der-
nier et l’assassinat du jeune Djamel
Bensmail. 

Depuis les feux de forêt d’août
dernier et l’assassinat abjecte de
Djamel Bensmail, la région d’Arch
de Larbaa Nath Irathen vit dans
"un climat de guerre avec des ren-
forts policiers inadéquats surtout
que des dizaines de personnes
sont jetées dans les prisons", lit-on
dans une déclaration de la coordi-
nation. 

Elle a relevé qu’au moment où
cette région réduite en cendres par
les incendies s’attendait à ce qu’elle
soit déclarée comme zone sinistrée
avec un plan de relance adéquat,
"nous assistons malheureusement,
depuis quelques mois, à des actes
d’arrestation, d’intimidation et
d’emprisonnement, qui s’abattent,
sans distinction, sur des femmes et
hommes intellectuels, artistes, per-
sonnalités politiques, voire même
des citoyennes et citoyens ordi-
naires de cette région du pays". 

Les signataires de cette décla-
ration ont dénoncé également la
campagne médiatique "orientée"
qui "a fini par se développer en un

stéréotype stigmatisant, allant
jusqu’à traiter, par un média lourd
de l’Etat (ENRT), la Kabylie de -
région terroriste-". "Nous igno-
rons, toujours, les mobiles réels
qui se cachent derrière ce traite-
ment policier et médiatique des ci-
toyennes et citoyens de la région
de Kabylie", s’est-elle étonnée. 

Elle a relevé que de "cette si-
tuation est né un profond senti-
ment d’inquiétude et d’injustice au
point où les citoyens se sentent
menacés dans leur liberté et de
faire l’objet d’arrestation par les
différents services de sécurité".

 Les signataires de la déclara-
tion ont exhorté les autorités à

prendre des mesures adéquates
pour protéger "les citoyens contre
toute campagne politique et mé-
diatique de stigmatisation les assi-
milant injustement à des
"terroristes". 

La coordination a aussi appelé
à la libération des personnes en
détention et à l’arrêt des pour-
suites judiciaires contre les ci-
toyens pour "leurs opinions
politiques qui ne constituent au-
cune menace réelle à l’unité du
pays, aux institutions de l’Etat ou
aux fondamentaux de la Constitu-
tion".

"Nous constatons jour après
jour, le degré de colère et d’inquié-

tude qui augmentent dans notre
région, et nous espérons que les
revendications soient satisfaites
afin de réinstaurer un climat de vie
normal, et éviter toute réaction de
cette population menacée dans sa
liberté", a ajouté la coordination,
tout en plaidant pour le respect
des "acquis culturels et identitaires
amazighs, considérés désormais
comme un patrimoine commun
partagé par tout le peuple algé-
rien". 

Elle a appelé les autorités à
protéger les citoyens ciblés par des
arrestations "sur un simple soup-
çon d’affiliation à un groupe -ter-
roriste-". 

En Libye, la périlleuse dernière
ligne droite vers les élections

Une coordination dénonce la campagne de stigmatisation de la Kabylie
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L’indice des prix à la pro-
duction du secteur des
« Industries manufactu-

rières hors raffinage de pétrole»
est ressorti en hausse au cours du
mois d’octobre 2021, maintenant
ainsi sa tendance haussière pour
le dixième mois consécutif  de
l’année.

Il a enregistré une hausse de
0,2% par rapport au mois de sep-
tembre 2021, selon les données
publiées récemment par le Haut-
commissariat au plan (HCP).

Cette augmentation est la ré-
sultante de la hausse des prix des
«Industries alimentaires» et de la
«Fabrication d’autres produits
minéraux non métalliques» et de
l’«Industrie d’habillement» qui
ont respectivement progressé de
0,9% et 0,2% au cours de cette
période.

Dans sa note d’information
relative à l’indice des prix à la
production industrielle, énergé-
tique et minière du mois d'octo-
bre 2021, le Haut-commissariat a
également attribué cette évolu-
tion à la hausse de 0,1% des prix
dans la «Métallurgie» et dans la
«Fabrication de produits métal-
liques, à l’exclusion des machines
et des équipements».

Selon l’institution publique,
l’augmentation de l’indice des
prix à la production du secteur
des « Industries manufacturières
hors raffinage de pétrole» résulte
également de la baisse de 1,9%
des prix de la «Fabrication de
produits en caoutchouc et en
plastique» et de 0,2% de la «Fa-
brication de textiles».

A titre de comparaison, la
hausse de l'indice des prix à la

production observée en septem-
bre dernier (2,0%) avait été attri-
buée à la progression des prix
enregistrés au niveau des «Indus-
tries alimentaires» (3,3%), de
l’«Industrie chimique (6,4%),  de
la «Métallurgie» (1,6%) et dans la
«Fabrication d’équipements élec-
triques (0,3%)». 

Elle avait été aussi justifiée
par la baisse de 0,1% des prix
dans la «Fabrication d’autres mi-
néraux non métalliques» et dans
la «Fabrication de produits mé-
talliques, à l’exclusion des ma-
chines et des équipements»,
comme l’avait relevé le Haut-
commissariat dans une précé-
dente note d’information.

Pour rappel, l’augmentation
de 0,1% de l'indice des prix à la
production en août était due à la
hausse de 2,7% des prix de la
«Métallurgie», de 1,4% de la «Fa-
brication de boissons», de 0,6%
du «Travail du bois et fabrication
d’articles en bois et en liège» et
de 0,1% de la «Fabrication de
produits informatiques, électro-
niques et optiques».

Cette hausse était également
due à la baisse de 0,1% des prix

des «Industries alimentaires», de
la «Fabrication d’équipements
électriques» et de la «Fabrication
d’autres produits minéraux non
métalliques» et de 0,3% de la «Fa-
brication de textiles», avait alors
ajouté le Haut-commissariat.

Dans sa note d’information
du mois d’octobre dernier, le
Haut-commissariat s’est aussi in-
téressé à l’évolution des indices
des prix à la production des sec-
teurs des «Industries extractives»,
de la «Production et distribution
d’électricité» et de la «Production
et distribution d’eau».

Comme lors des mois précé-
dents, ceux-ci ont connu une
stagnation au cours du mois
d’octobre 2021, a fait savoir l’ins-
titution publique.

A noter que l’augmentation
de l’indice des prix à la produc-
tion enregistrée au cours du mois
d’octobre dernier est intervenue
après les hausses  observées en
septembre (2,0%), août (0,1%),
juillet (1,8%), juin (1,1%), mai
(0,4%), avril (0,6%), mars (0,7%),
février (0,3%) et janvier (0,2%)
de l’année 2021.

Alain Bouithy

La BERD lance un programme
d’apprentissage en ligne 
à l’appui des marchés 
de capitaux marocains

La Banque européenne pour la re-
construction et le développement
(BERD) a annoncé mardi son soutien au
système financier marocain à travers le
lancement d'un programme de formation
en ligne sur les marchés des capitaux.

Ce programme, lancé en coopération
avec le ministère de l’Economie et des Fi-
nances, l’Autorité marocaine du marché
des capitaux (AMMC) et la Bourse de Ca-
sablanca, offre aux participants la possibi-
lité d’actualiser leurs connaissances et leurs
compétences en matière de marchés des
capitaux, précise la BERD dans un com-
muniqué. 

"Le Maroc dispose déjà, pour les mar-
chés de capitaux, d’un cadre juridique et
réglementaire et d’une infrastructure assez
bien développés", relève la banque, notant
toutefois que la pandémie de Covid-19 a
mis en évidence la nécessité d’améliorer
les compétences en matière de gestion des
risques et de tarification, rapporte la MAP. 

La pandémie a également fait ressortir
l'importance de l’apprentissage numérique
comme solution permettant de dévelop-
per les connaissances d’un grand nombre
de personnes, à leur propre rythme, sou-
tient le communiqué. Les participants des
organismes partenaires auront accès, en
français et en anglais, à un large éventail
de contenus qui amélioreront leurs com-
pétences en matière de marchés des capi-
taux et de gestion des risques, fait savoir
la même source, estimant que cela leur
permettra d’apporter une contribution si-
gnificative au développement du secteur
financier marocain.

Les personnes qui font appel à ce ser-
vice peuvent apprendre les principes et les
meilleures pratiques à suivre dans les as-
pects de gestion et tarification du risque
de crédit, de mobilisation de fonds auprès
d’investisseurs par le biais des marchés à
revenu fixe et des marchés monétaires, de
compréhension et attraction du marché
de l’investissement institutionnel, de dé-
termination des avantages des instru-
ments financiers dérivés, d'exploration du
potentiel de la finance islamique et de la
technologie financière et de prise en
compte des principes qui sous-tendent les
investissements environnementaux, so-
ciaux et de gouvernance. 

Les progrès des participants seront
suivis par un système de gestion de l’ap-
prentissage et ceux qui auront terminé
leurs modules d’étude désignés recevront
un certificat, ajoute la BERD, soulignant
que les participants seront ainsi bien pla-
cés pour obtenir des qualifications locales
auprès d’organismes d’accréditation tels
que l’AMMC.

Les organismes du secteur financier
marocain peuvent se renseigner sur
l’adhésion à cette initiative lancée en asso-
ciation avec Intuition, prestataire de for-
mation financière numérique, à l’adresse
www.capitalmarketselearning.com. 

La hausse des prix des 
industries alimentaires ralentit

L’IPPIEM hors
raffinage de 
pétrole maintient
sa tendance 
haussière 
à fin octobre

“
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Le chiffre d'affaires (CA) du
Groupe OCP s'est établi à
plus de 57,64 milliards de di-

rhams (MMDH) au titre des neuf
premiers mois de cette année, en
hausse de 38% par rapport à fin
septembre 2020.

Cette performance s'explique
principalement par l'augmentation
des prix de vente de toutes les caté-
gories de produits, ce qui a large-
ment compensé la baisse des
volumes exportés d'engrais d'une
année sur l'autre, précise l'OCP dans
un communiqué.

Le groupe fait également état de
nouvelles hausses des prix des en-
grais phosphatés tout au long des
neuf  premiers mois de 2021, tirées
par une forte demande mondiale et
un resserrement continu de l'offre,
ajoutant que la hausse des prix des
récoltes et les faibles niveaux de
stocks sur les marchés clés ont sou-
tenu les fondamentaux solides du
marché. Sur la période, le CA Roche
a augmenté de 25% par rapport à
fin septembre 2020, résultant prin-
cipalement de la hausse des prix,
rapporte la MAP.

Tiré aussi par la forte progres-
sion des prix de vente, le CA En-
grais a, quant à lui, progressé de
41%. Cela a permis de largement
compenser la baisse des volumes
constatée suite à une transition de la
demande vers l'acide phosphorique.

En conséquence, l'acide phos-
phorique a enregistré une hausse du
CA de 47% grâce à des prix et des
volumes de vente en nette amélio-
ration par rapport à fin septembre
2020. L'augmentation des volumes

de vente est principalement due à
l'évolution de la dynamique du mar-
ché où la demande pour l'acide était
très solide au cours de la période.

En outre, l'OCP fait savoir que
la marge brute s'est élevée à plus de
37,87 MMDH, reflétant principale-
ment la hausse des prix de vente
ainsi que l'optimisation de la perfor-
mance opérationnelle. Cela a permis
de largement neutraliser la hausse
des prix des matières premières, à
savoir l'ammoniaque et le soufre.

L'EBITDA (bénéfice avant in-
térêts, impôts et amortissements -
Earnings before interest, taxes, de-
preciation, and amortization) affi-
chait une augmentation de 79%
d'une année sur l'autre pour attein-
dre près de 24,48 MMDH. La
marge d'EBITDA, en forte crois-
sance, s'affichait à 42%, reflétant à
la fois les efforts continus du
Groupe en matière d'excellence
opérationnelle, ainsi que la hausse
des prix de vente.

Le résultat d'exploitation s'est
élevé à 17,73 MMDH, en hausse si-
gnificative par rapport aux 4.008
millions de dirhams (MDH) réalisés
l'année dernière. Le résultat d'ex-
ploitation à fin septembre 2020 in-
tégrait une charge non récurrente de
3 MMDH, relative à la contribution
d'OCP au Fonds spécial de gestion
de la pandémie du Covid-19 au
deuxième trimestre 2020.

"Le Groupe OCP poursuit sa
croissance au troisième trimestre
2021, affichant une performance si-
gnificative à travers l'ensemble de sa
chaîne de valeur. Notre excellence
industrielle et commerciale nous a
permis de faire face à la demande
croissante de nos clients durant les
neuf  premiers mois de cette année
tout en profitant pleinement des
tendances de prix favorables", a dit
Mostafa Terrab, président directeur
général (PDG) du groupe, cité dans
le communiqué.

Et de poursuivre: "Ajoutant à
cela nos efforts constants en ma-
tière d'optimisation des coûts de
production et d'efficacité opération-
nelle, cela s'est traduit par une crois-
sance de 79% de notre EBITDA
correspondant à une marge
d'EBITDA de 42%, parmi les meil-
leures du secteur".

"Nous continuons à satisfaire la
demande mondiale avec efficience
sur les marchés à forte croissance

grâce à une diversification accrue de
nos produits. Dans ce contexte,
l'Amérique du Sud représentait 38%
des exportations d'engrais du
Groupe, et l'Afrique et l'Asie repré-
sentaient respectivement 21% et

18%, en hausse par rapport à la
même période de l'exercice précé-
dent", a souligné M. Terrab.

En termes de chiffre d'affaires,
les engrais phosphatés représen-
taient une part de 60% du CA total

à fin septembre 2021, avec une
hausse de production des produits
de spécialité, totalisant 37% des ex-
portations d'engrais, contre 30%
pour la même période en 2020, a-t-
il fait remarquer.

Le Groupe OCP améliore son chiffre 
d'affaires de 38% à fin septembre

Une performance
qui s'explique
principalement
par l'augmenta-
tion des prix de
vente de toutes 
les catégories 
de produits

“

Le rythme de croissance annuelle de l'agrégat monétaire
M3, qui représente la masse monétaire, a connu une décélé-
ration à 7,2% en octobre dernier, après 7,4% un mois aupa-
ravant, selon Bank Al-Maghrib (BAM).

Cette évolution reflète principalement le ralentissement
des dépôts à vue auprès des banques de 7,6%, de la circula-
tion fiduciaire de 5,4% et des comptes à terme de 3,3%, ex-

plique BAM qui vient de publier ses indicateurs clés des sta-
tistiques monétaires pour le mois d'octobre 2021. Par contre-
partie, les avoirs officiels de réserve (AOR) se sont accrus de
9,6% en octobre après 3,7% en septembre 2021 et les
créances sur l'Administration Centrale de 8,3% après 7,6%.
En glissement mensuel, l'agrégat M3 a enregistré, en octobre
dernier, une baisse de 0,4% à 1.545,6 milliards de dirhams

(MMDH), recouvrant essentiellement la diminution de 0,7%
des dépôts à vue auprès des banques et de 0,9% des comptes
à terme. 

En revanche, la circulation fiduciaire a enregistré une
hausse de 0,6%. Les avoirs officiels de réserve ont progressé
de 0,9%, tandis que les créances nettes sur l’Administration
Centrale ont diminué de 0,7%. 

La croissance de la masse monétaire décélère à 7,2% en octobre
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Le vernissage de l'exposition de feu
Haïm Zafrani, un éminent penseur
du judaïsme marocain, s’est déroulé

mardi à la galerie des Archives du Maroc à
Rabat, en présence d’une pléiade d'intellec-
tuels et de diplomates marocains et étran-
gers. Organisée par les Archives du Maroc,
en partenariat avec l’Association Essaouira-
Mogador qui a confié les archives du défunt
à l’institution, l’exposition a été rehaussée
par la présence du conseiller de S.M le Roi
et président-fondateur de l'association Es-
saouira-Mogador, André Azoulay.

Cette manifestation, qui se poursuivra
jusqu'au 6 mars 2022, est une contribution
à la valorisation de l’un des plus grands éru-
dits du judaïsme marocain, Haïm Zafrani.
Elle retrace, par des fragments, son parcours
académique, ses œuvres et sa vie privée.

Sur le volet académique, la place de
Haïm Zafrani est centrale. C’est un penseur
qui fut présent aussi bien au Maroc qu’à
l’étranger, “portant très haut le flambeau du
Royaume à travers le monde, notamment en

Argentine, au Brésil et en Israël”, a relevé le
directeur des Archives du Maroc, Jamaâ
Baida, dans une déclaration à M24, la chaîne
d'information en continu de la MAP.

Haïm Zafrani fut fortement présent
dans le milieu intellectuel avec près d’une
quinzaine d’ouvrages et une recherche aca-
démique qui interroge le judaïsme marocain,
partie intégrante du patrimoine national et
de l’histoire du Maroc, a précisé M. Baida.

Cette exposition est un hommage à un
Marocain qui a beaucoup servi son pays, a-
t-il souligné, ajoutant que la valorisation et
la promotion d’un fond d’archives est l’une
des prérogatives de l’institution Archives du
Maroc, principalement lorsqu’il s’agit d’ar-
chives privées.

Après avoir célébré la mémoire de per-
sonnalités marocaines et étrangères, à l’instar
de Mohamed Larbi Messari, Abdallah Cha-
kroun et Henry De Castries, l’institution des
Archives du Maroc rend, à l’occasion de la
Journée nationale des archives (30 novem-
bre), un vibrant hommage à l’un des plus

éminents penseurs du judaïsme marocain,
Haïm Zafrani.

Ce dernier avait publié plusieurs ou-
vrages sur la culture judéo-marocaine. Il a
notamment écrit un épilogue émouvant qui
évoque la double fidélité du judaïsme de
l’extrême occident musulman, intitulé “Mille
ans de vie juive au Maroc”, ainsi qu’un essai
“Juifs d’Andalousie et du Maghreb” où il a
tenté de rapprocher l’expérience de cette
communauté andalouse jusqu’en 1942 à
celle du Maroc jusqu’a la fin des années 60
du XXè siècle.

Dans son livre à paraître “Le monde
d’Edmond, entretiens et regard sur l'œuvre
d’El Maleh”, l’écrivain Abdellah Baida a in-
diqué que l'œuvre de Haim Zafrani a "sauvé
le patrimoine spirituel juif  de la disparition
simple et complète". Né à Essaouira le 10
juin 1922 et décédé le 31 mars 2004 à Paris,
Haïm Zafrani a considéré de son vivant sa
ville natale, Essaouira, comme un havre de
paix et de coexistence tranquille et
confiante.

Vernissage à Rabat de l’exposition de Haïm Zafrani

Journées
Théâtrales 
de Carthage
La pièce marocaine 
"CHA TA RRA" retenue 
à la compétition officielle

La pièce théâtrale marocaine
"CHA TA RRA : trois
femmes… trois histoires", du

metteur en scène Amine Nassour, a été
retenue pour la compétition officielle
de la 22ème édition des Journées
Théâtrales de Carthage (JTC), prévue
du 4 au 12 décembre.

D'après le directeur de la troupe
Thafssioun, Fouad El Bannoudi, cette
participation à l'international intervient
après la réussite qu'a connue la pièce
théâtrale "CHA TA RRA" qui raconte
le vécu de trois migrantes.

Fruit des efforts d'une équipe
composée de plus de 18 artistes
hommes et femmes, cette œuvre a vu
le jour grâce à un partenariat entre la
troupe Thafssioun et le Théâtre Mo-
hammed V de Rabat.

Il s'agit d’un texte interprété no-
tamment par les comédiennes Kods
Joundoul, Amal Ben Haddou et Chaï-
mae Laalaoui. 

Cette pièce théâtrale sera en com-
pétition aux côtés d’autres œuvres
telles que "Conférence des oiseaux" de
Noufel Azara (Tunisie), de "A à Z"

d'Aminata Yacine Sané (Sénégal), "Les
cartes de l'Afrique" de Rouguiatou Ca-
mara (Guinée), "Immortels" de Phi-
lippe Vincent (Burkina Faso), "Paysage
naturel" de Dalel Fayadh (Jordanie),
"Section 0" de Fekrat Salem (Irak), "I
média" de Souleymane Al-Bassam
(Koweït), "La maison de la passion" de
Hichem Kafarna (Syrie), "Ah, Cara-
mela !" d'Achref  Ali (Egypte) et "L'his-
toire de Zahra" de Raeda Ghazeleh
(Palestine).

La 22e édition des JTC, qui se tien-
dra cette année avec la participation de
26 pays, sera meublée par 7 sections
avec la programmation de 99 représen-
tations théâtrales dont 14 pièces en
compétition officielle et 38 pièces hors
compétition.

Au menu de ces journées figurent
18 pièces arabes, 5 pièces africaines, 10
dans la section Théâtre du monde, 14
dans la section Théâtre de liberté, 3
dans la section "Expressions théâtrales
de l'immigration", 16 dans la section
Théâtre d'enfants, 10 dans la section
Théâtres amateurs outre des créations
des clubs de théâtre et des maisons de

culture.
Pour la première fois dans l'his-

toire des JTC, le 4e art tunisien sera re-
présenté par trois pièces de théâtre
parmi les 14 sélectionnées dans la
compétition officielle.

Pour Youssef  Lachkham, direc-
teur général de l'Etablissement national
pour la promotion des festivals et des
manifestations culturelles et artistiques
(ENPFMCA), "ces JCC demeurent un
rendez-vous artistique renouvelé avec
le grand public et les invités de la Tu-
nisie, ce qui insufflera une nouvelle dy-
namique au sein des salles de spectacle
après une absence imposée par la pan-
démie de Covid-19".

Cette édition des JTC rendra hom-
mage à l'Egypte, invitée d'honneur,
avec un hommage spécial au coup
d'envoi de l'événement à l'acteur
Ahmed Badir et l'actrice Samiha
Ayoub ainsi qu'un hommage à la mé-
moire de feu Samir Ghanem.

Selon le comité directeur des JTC
2021, cette édition sera marquée par un
souffle nouveau, un désir fervent de
création, de rencontre et d’échange et

signe un retour à la vie dans les espaces
culturels tunisiens et plus particulière-
ment dans les théâtres de Tunisie.

Le comité directeur a indiqué, dans
un communiqué, que ce retour tant at-
tendu, aussi bien par les artistes, les
professionnels que le large public, sera
festif  et créatif  après une pandémie ra-
vageuse qui a causé la suspension de
l’édition 2020.

Les Journées Théâtrales de Car-
thage reprennent leur rôle de plate-
forme de rencontre, de lieu de partage
d’une expression théâtrale libre, indé-
pendante, résistante et de catalyseur
pour une réflexion autour d’une dyna-
mique théâtrale tunisienne, africaine,
arabe et mondiale.

Depuis leur création en 1983, les
JTC ont toujours été un espace privi-
légié de rencontres et d'échanges entre
les créateurs et les fans du 4ème art.

Elles constituent, également, une
plateforme et un temps fort pour la
découverte des expériences et propo-
sitions artistiques venant des pays
arabes, de l’Afrique et du reste du
monde.
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Doraemon, le personnage de manga, 
s'offre une statue en bronze à Tokyo

Une statue en bronze du personnage
emblématique de manga japonais Do-

raemon a été inaugurée, mercredi dans le
quartier de Shibuya à Tokyo, à l'occasion
du 50ème  anniversaire de la publication de
la série de bandes dessinées du même nom.

La cérémonie d'inauguration a eu lieu
le jour de l'anniversaire de la créatrice de la
bande dessinée, Fujiko F. Fujio (1933-
1996), rapporte l’agence Kyodo.

La statue, installée sur le toit du com-
plexe du parc Miyashita, a été créée par une
société de production fondée par l'artiste
de manga et a été offerte à Shibuya Ward,
où la zone autour de la gare principale est
en cours de réaménagement afin de trans-
mettre la culture avec une image futuriste.

L'œuvre représente 11 personnages
populaires créés par Fujiko, notamment
ceux des séries "Perman" et "Kiteretsu
Daihyakka", ainsi que sept gadgets de "Do-
raemon".

La statue mesure 3,921 mètres de haut,
inversant les chiffres de la taille fictive de
Doraemon qui est de 1,293 mètres, selon
l'organisateur de la cérémonie.

"L'œuvre a un design vivant. Je veux
que les enfants voient des rêves et des es-
poirs dans l'avenir", a déclaré Kazuhiko
Akatsu, président de Fujiko Pro Co.

La série de bandes dessinées "Dorae-
mon" a débuté dans un magazine pour en-
fants en janvier 1970 et a célébré son
50ème  anniversaire l'année dernière, mais
l'installation de la statue a été reportée en
raison de la pandémie de coronavirus.

Toutefois, la pandémie a également
suscité un regain d'intérêt pour la série,
dont le premier volume de manga a enre-
gistré des ventes de plus de 11.000 exem-
plaires en mars 2020, un record pour un
seul mois au XXIe siècle, et une partie des
ventes globales de plus de 5 millions
d'exemplaires.

de culture
Ouvrages

"Les annales de Marrakech" est l'intitulé d'une nouvelle
série d'ouvrages qui seront publiés prochainement, à l'initia-
tive d'un parterre d'enseignants- chercheurs de l'Université
Cadi Ayyad (UCA) de Marrakech. Ce projet scientifique, qui
sera publié aux éditions Afaq pour les études, l'Edition et la
communication à Marrakech, vise à mettre en exergue les
différents aspects relatifs à la cité ocre et sa région, en se fo-
calisant notamment sur son histoire, afin de relier son pré-
sent à son passé, indique un communiqué des initiateurs de
ce projet.

"Les annales de Marrakech" visent aussi à collecter les
documents et archives de Marrakech et sa région et leur as-
surer une large diffusion, et à réaliser des recherches en
langues arabe, anglaise, française et espagnole, dans un esprit
d'objectivité scientifique totale. 

Cette collection d'ouvrages sera ouverte sur toutes les
sciences, entre autres, la littérature, l’histoire, la géographie,
l’anthropologie, l’ethnographie, l’ethnologie, la sociologie et
l’archéologie, souligne la même source.

Projection

L’Institut français de Marrakech (IFM) projettera cette
semaine, le film marocain "MICA" du réalisateur franco-ma-
rocain Ismaïl Ferroukhi.

Ce long métrage raconte l’histoire d’un enfant issu d'un
bidonville, qui se retrouve propulsé comme homme à tout
faire dans un club de tennis de Casablanca fréquenté par
l’élite de la société. Prêt à tout pour changer son destin, il va
se faire remarquer par Sophia, une ex-championne qui va le
prendre sous son aile.

Exposition

Le photographe français Antoine Tempé expose jusqu'au
31 janvier 2022, ses récentes œuvres à l’IFM sous le thème
"Dance Moods I dance moves".

Cet artiste raconte que c’est la danse qui l’a souvent mené
à la photographie, à l’Afrique et au portrait. Pendant une
quinzaine d’années, il a suivi les plus grands danseurs
contemporains africains, s’approchant toujours de plus près
des corps et des visages, pour en sonder la force vitale et
cette énergie si particulière qui habite ses photographies.

Art & culture

La jeune femme qui avait la res-
ponsabilité des armes à feu
sur le tournage du western où

Alec Baldwin a accidentellement tué
une cinéaste fin octobre a déclaré
aux enquêteurs qu'elle avait été né-
gligente dans la vérification du revol-
ver actionné par l'acteur juste avant
le drame.

Hannah Gutierrez-Reed, armu-
rière du film "Rust", a été interrogée
par les policiers qui cherchent no-
tamment à déterminer comment une
munition réelle a pu être introduite
sur le tournage du western à petit
budget, aboutissant à la mort de la
directrice de la photographie, Halyna
Hutchins.

Cette dernière a été mortelle-
ment blessée lorsqu’Alec Baldwin a
actionné un revolver, qui lui avait été
présenté comme inoffensif, pendant
qu'il travaillait une scène.

Selon un document diffusé
mardi par les services du shérif  de
Santa Fe, dans l'Etat du Nouveau-
Mexique, l'armurière a dit aux poli-
ciers qu'elle avait chargé cinq
cartouches factices dans le revolver
juste avant la pause déjeuner.

A la reprise, elle avait extrait
l'arme du coffre où elle l'avait placée
et ajouté une sixième cartouche, re-
mettant ensuite le revolver à un autre
employé du tournage. Peu après, elle
dit avoir entendu une détonation en
provenance du plateau.

Hannah Gutierrez-Reed a dé-

claré aux enquêteurs qu'elle n'a "pas
vraiment beaucoup vérifié" l'arme
car elle était restée sous clef  pendant
le déjeuner.

Elle avait auparavant affirmé
ignorer la présence d'une quel-
conque munition réelle sur le tour-
nage. La police a saisi plus de 500
munitions sur le tournage, présen-
tées comme étant un mélange de
cartouches à blanc, de cartouches
factices et de quelques munitions
suspectées d'être bien réelles.

Mardi, les enquêteurs ont fait
état de possibles pistes pouvant ex-
pliquer la présence de ces munitions
réelles, formellement interdites sur
les tournages par les règles en vi-
gueur dans l'industrie du cinéma aux
Etats-Unis. L'un des fournisseurs
des munitions employées sur le tour-
nage de "Rust", Seth Kenney, a indi-
qué qu'il avait potentiellement vendu

à l'équipe du film des munitions as-
semblées artisanalement - peut-être
à partir d'éléments recyclés - dont le
logo correspond à celui figurant sur
la cartouche mortelle.

De son côté, le père d'Hannah
Guttierez-Reed, Thell Reed, un ar-
murier de cinéma réputé, a précisé
avoir fourni à Seth Kenney des mu-
nitions réelles "artisanales" pour les
préparatifs d'un film sur lequel ils
avaient collaboré auparavant. Et il
affirme que son collègue ne les lui a
jamais restituées.  L'enquête de po-
lice se poursuit et, si aucune arresta-
tion n'a eu lieu, des poursuites
pénales ne sont pas exclues si des
responsabilités étaient établies.

Alec Baldwin, qui est aussi pro-
ducteur de "Rust", a déploré cet "ac-
cident" qui avait selon lui "une
chance sur mille milliards" de se pro-
duire.

Tir mortel de Baldwin

L'armurière avait négligé
de vérifier le revolver











ESPACE  FINANCE   SARL  
CABINET D’AUDIT

ET D’EXPERTISE 
COMPTABLE

204, BD Emile Zola Rce 
Al Karam Bureau N°2

Belvédère  - Casablanca
Tél. :0522 40 06 92/91

Fax : 0522 40 05 43
CONSTITUTION

Aux  termes  d’un  acte  sous
seing privé en date du
12/10/2020, il a été établi les
statuts d’une société SARL
dont les caractéristiques sont
les suivantes :
- Dénomination : KYNA
TRANS  S.A.R.L 
- Objet : TRANSPORT ROU-
TIER DE MARCHANDISES,
- Siège Sociale : 13, Rue
Ahmed El Majjati, Résidence
les Alpes, 1er Etage N°8,
Maârif – Casablanca,
- Capital Social : Cent  mille
dirhams (100 000.00 dhs) di-
visé en 1000 parts sociales de
100 dhs chacune et sont  at-
tribuées à : 
• Mr HASSAN KEMLAOUI
:    500 parts sociales
• Mr BAGHDAD DAHANI
:   500 parts sociales      
- Durée : 99 ans.
- Gérance : La société gérée et
administrée par Mr HAS-
SAN KEMLAOUI  pour une
durée indéterminée, 
- Année Sociale : Commence
le 1er janvier et se termine  le
31 décembre de chaque
année.
- Registre de commerce :
Dépôt légal a été effectué au
tribunal de commerce de Ca-
sablanca  le 13/11/2021 sous
n°801293 (RC N°523245)           

N° 10 734/PA_____________
FIDUCIAIRE 

FIDULATIMO
Tél.Fax : 0522 72 43 43

" LOCMALEV " – S.A.R.L
AU Au Capital de

100.000 DH
Siège Social : RDC Lot N°12

Lot Makhlouf 5 Deroua -
Berrechid 

RC : Berrechid  N° 12579
I/ Au terme d’un acte SSP en
date du 15/11/2021 à Berre-
chod, la société LOCMALEV
SARLAU à décidé ce qui
suit:
1/ EXTENSION DE L’OBJET
SOCIAL :
L’associé unique M. Rabii
RIZQ décide l’extension de
l’objet social par:
• Dépannage de Véhicule,
Mécanique
2/ RETABLISSEMENT DES
STATUTS.    
II/ Dépôt: a été effectué au
greffe du Tribunal de pre-
mière instance de Berrechid
le 29/11/2021 sous le  N°
1389.

N° 10 735/PA_____________
L.C.COMMUNICATION
SARL-AU au Capitalde

100.000,00 DHS
SIEGE SOCIAL : N°11, Rue
Aziz Bellal, 57ème étage, bd

Zerktouni, Maarif, 
CASABLANCA.

-DISSOLUTION ANTICIPE
DE LA SOCIETE.
-NOMINATION 

DU LIQUIDATEUR.
-FIXATION DU SIEGE DE

LA LIQUIDATION.
-FIN AUX FONCTIONS DE

LA GERANCE. 
Aux termes d’un acte sous
seing privé en date du
02/11/2021. L’associée
unique de la société « L.C.C»
au Siege sociale : N°11, Rue
Aziz Bellal, 5éme étage, bd
Zerktouni, Maarif. Casa-
blanca.
à décider ce qui suit : 
-  Dissolution anticipe de la

société.
- Nomination de Mme.

Lamia CHARAI comme li-
quidateur de la société.
-  Fixation du siège de ladite
société comme siège de la li-
quidation.

-  Mettre fin aux fonctions
de la gérance. 
Le dépôt légal est effectué au
Greffe du Tribunal de Com-
merce de Casablanca le
02Nove 2021 sous le  Nu-
méro : 802401.  
POUR EXTRAIT ET MEN-

TION
LA GERANCE 

N° 10 736/PA_____________
Constitution 

FIDUCIAIRE KING
CONSULTING -SARL-

BOUZNIKA 
Tél/Fax: 0537743001

GSM: 0661205870.
Constitution  

Aux termes d’un acte sous
seing privé en date du
08/11/2021, il a été établi les
statuts d’une société SARL
AU, dont les caractéristiques
sont les suivantes :
Dénomination : «BIG MC»
SARL AU.
Siège Social : BUREAU B

IMM 5 LOT N°1 HAY OTH-
MANE- BOUZNIKA.
Associé :    
Mr. SAID MSOUHLI, ap-

porteur en numéraire 100
000.00 Dhs soit 1000 parts so-
ciales

TOTAL 100 000.00 Dhs soit
1000 parts sociales                                                     
Objet :   
- Négoce Des Articles Agroa-
limentaires. 
- Immeubles Promoteur Im-
mobilier.
Durée : 99 ans.
Capital social : 100.000,00

DHS. 
Gérance : la société est gérée
par : Mr. SAID MSOUHLI.
Dépôt légale : la société a été
immatriculée au RC au Tri-
bunal de première instance
de Benslimane sous le
N°7255, et Dépôt légal a été
effectuer le 30/11/2021 sous
le N°634.

N° 10 737/PA_____________
KIB  YAM  SARLAU

RC N°411141
Aux termes d’un procès ver-
bal extraordinaire du
12/11/2021,il a été  décidé  :   
-La  dissolution  anticipée ,

volontaire et amiable de la
société *KIB YAM  SARLAU*
à compter du 30/11/2021  

-La Fixation du siège de li-
quidation à  Casablanca  61
AV   LALLA  YACOUT  ANG
MUSTAPHA EL MAANI  1
ER ETAGE N°56 CR     

-La Nomination  de Mr.
KHALID  KIBOU   en qualité
de liquidateur de la dite  so-
ciété   
- Le dépôt légal a été effectué
au greffe du tribunal de com-
merce de Casablanca le
29/11/2021 sous n°802246 

N° 10 738/PA_____________
RAMESHTECH
RC N°523917 /
CASABLANCA

I) Aux termes d’un acte SSP
il a été créé une SARL AU
portant les caractéristiques
suivantes:
• Activité : TECHNICIEN ET
REPARATEUR DU MATE-
RIEL INDUSTRIEL.
• Dénomination : RAMESH-
TECH.
• Siège : COMPLEXE RESI-
DENTIEL AL BADR GH 15-
8 APPT N°2 RDC
ALAZHAR SIDI BER-
NOUSSI CASABLANCA.
• Capital : 10 000,00 DH, di-
visé en 100 parts de 100.00
DH chacune.
• Associe Unique : 
- Mr. CHOWDAM RA-

MESH BABU.
• Année Sociale : Année ci-
vile
• Durée : 99 ans
• Gérant : - CHOWDAM
RAMESH BABU de nationa-
lité Indienne.
II) Le dépôt légal est effectué
au tribunal de commerce de
Casablanca le 29/11/2021
sous le numéro 41034.

N° 10 739/PA_____________
CABINET AL ISTICHARYA

CONSULTING -SARL-
BOUZNIKA 

Tél/Fax: 0537649573
GSM: 0668792975.

Constitution  
Aux termes d’un acte sous

seing privé en date du
11/11/2021, il  a été établi les
statuts d’une société SARL
AU, dont les caractéristiques
sont les suivantes :

Dénomination : "  SAIF
MONY" S.A.R.L.AU 
Siège Social : IMMEUBLE
N°60 QUARTIER BOTAINA
BOUZNIKA.
Associés unique : 
- Mme. SEBBAR HANAN,

apporteur en numéraire 100
000.00 DHS soit  1000 Parts
sociales.
Objet :    - COMMERCE DE
DETAIL ALIMENTAIRE EN
MAGASIN SPECIALISE,
PRESTATION DE SERVICE,
MULTIMEDIA.
Durée : 99 ans.
Capital social : 100 000,00
DHS. 
Gérance : la société est gérée
par: Mme. SEBBAR
HANAN.
Dépôt légale : la société a été
immatriculée au RC au Tri-
bunal du Première Instance
de Benslimane sous le N°631
RC N°7251.

N° 10 740/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’EQUIPEMENT 

ET DE L’EAU
DIRECTION PROVIN-
CIALE DE L’EQUIPE-
MENT ET DE L’EAU

DE TAZA. 
Avis d’appel d’Offres Ou-

vert N° 47/2021
Le 29/12/2021 à 11 h 30, il

sera procéder dans les bu-
reaux de la Direction Pro-
vinciale de l’Equipement et
de l’Eau de Taza à l’ouver-
ture des plis relatifs à l’ap-
pel d’offre sur offre des prix
pour :
Contrôle Extérieur Topo-
graphique des Travaux de
construction d’un ouvrage
d’art sur Oued M’SOUN au
PK 131+000 de la RR508 re-
levant de la DPEE de Taza,
Province de Taza.
Le dossier d’appel d’offre
peut être retiré au Bureau
des Marchés du Service
Gestion et Programme de la
Direction Provinciale de
l’Equipement et de l’Eau de
Taza.
Il peut être également télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics à
l’adresse www.marchespu-
blics.gov.ma
Le cautionnement provi-

soire est fixé à la somme de
:  (4 000,00) Quatre Mille Di-
rhams .
L’estimation des coûts des
prestations établie par la
Maître d’Ouvrage est fixé à
la somme de : (266 400,00 )
Deux Cent Soixante Six
Mille  Quatre Cent Dirhams
Le contenue, la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conforme
aux dispositions des Arti-
cles 27, 29 et 31 du Décret
n° 2-12-349 relatif aux

marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé  de réception  au bu-
reau précitée 
- Soit déposer leurs plis
contre ré de Taza.
- Soit déposer leurs plis par
voie électronique à partir
du portail des marchés pu-
blics
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au Début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.

N° 10 741/PA_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONALE
DU NORD 

ACQUISITION 
ET INSTALLATION DE

ROBINETS A FLOTTEUR
POUR LES CENTRES 

RELEVANT DE L’AMN/1.
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT- 
N° 135/DR9/C/
AMN/1/2021

Séance publique
La Direction régionale du
nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise à 6 Rue Melilla
Castilla Tanger lance le pré-
sent appel d’offres qui
concerne : Acquisition et
installation de robinets à
flotteur pour les centres re-
levant de l’AMN/1.
La réalisation des travaux
objet du présent appel d’of-
fres seront financés par la
Banque Européenne d’In-
vestissement (BEI).
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règlement
de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 480
000.00 DH TTC
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à 4
800.00 DH ou son équiva-
lent en devise librement
convertible.
Le dossier d’appel d’offres
(RCDP, RCDG, CCAFP,
CCAFG, CCTP et Borde-
reau des Prix) est téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à l’adresse
: https://www.marchespu-
blics.gov.ma.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré à l’adresse
suivante :
Bureau d’ordre de la Direc-
tion Régionale du Nord de
l'ONEE Branche eau.
Adresse : 6, Rue Melilla,
Castilla, Tanger.
- Téléphone : 05 - 39 - 32 - 85
- 15/20/25 - Fax : 05 - 39 -
94-02-08/05-39-94-39-71
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement aux
candidats.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Nord, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger, avant la date et
l’heure fixées pour la séance
d’ouverture des plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord, 6, Rue
Melilla, Castilla, Tanger,
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des plis.

- Soit remis au président de
la commission d’appel d’of-
fres en début de la séance
publique d’ouverture des
plis. 
L’ouverture publique des
plis aura lieu le Mercredi
29/12/2021 à 10h00 à la Di-
rection Régionale du Nord
de l'ONEE Branche eau, 6,
Rue Melilla, Castilla, Tan-
ger.
L’ouverture des enveloppes
se fait en un seul temps.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel
d’offres ou les documents y
afférents prière de contacter
la Division Achats de la Di-
rection Régionale du Nord
de l’ONEE-Branche Eau   
- Adresse : sise 6, Rue Me-
lilla, Castilla, à Tanger
Téléphone : 05- 39 - 32 - 85 -
18/20/25 - Fax : 05 - 39 - 94-
02-08/05-39-94-39-71
Email : fferrasi@onee.ma
Les cahiers généraux et le
règlement des achats de
l’ONEE sont consultables et
téléchargeables à partir du
site des achats de l’ONEE-
Branche Eau à l’adresse :
http://www.onep.ma/ (Es-
pace Entreprise – rubrique
Achats).

N° 10 742/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONALE
DU NORD 

Réhabilitation des vannes
de sectionnement

au niveau des adductions
DN 600 mm 500 mm et 400
mm relevant du secteur de
Production d'Al Hoceima

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERTN° 136

DR9/C/SPN/3/ 2021
Séance publique

La Direction Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise 6, Rue Melilla,
Castilla, à Tanger lance le
présent appel d’offres qui
concerne : la Réhabilitation
des vannes de sectionne-
ment au niveau des adduc-
tions DN 600 mm 500 mm
et 400 mm relevant du sec-
teur de Production d'Al Ho-
ceima
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règlement
de la consultation.
Cette consultation est ou-
verte uniquement aux pe-
tites et moyennes
entreprises (PME) natio-
nales, aux coopératives, aux
unions de coopératives et
aux auto-entrepreneurs.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 2 400
000,00 DH TTC. Cette esti-
mation reste indicative et ne
constitue pas un montant
maximum.
Le montant du cautionne-

ment provisoire est fixé à24
000 DH ou son équivalent
en devise librement conver-
tible.
Le dossier de consultation
(RCDP, RCDG, CCAFP,
CCAFG, CCTP, Définition
et Bordereau des Prix) est
consultable et téléchargea-
ble sur le portail des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma.
Les dossiers de consultation
peuvent être retirés à
l’adresse suivante :
Bureau d’ordre de la Direc-
tion Régionale du Nord de
l'ONEE Branche eau.
Adresse : 6, Rue Melilla,
Castilla, Tanger.
- Téléphone : 05 - 39 - 32 - 85
- 15/20/25 - Fax : 05 - 39 -
94-02-08/05-39-94-39-71
Le dossier de consultation
est remis gratuitement aux
candidats.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Nord, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger, avant la date et
l’heure fixées pour la séance
d’ouverture des plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord, 6, Rue
Melilla, Castilla, Tanger,
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des plis.
- Soit remis au président de
la commission d’appel d’of-
fres en début de la séance
publique d’ouverture des
plis. 
L’ouverture publique des
plis aura lieu le Mercredi
29/12/2021 à 10h00 à la Di-
rection Régionale du Nord
de l'ONEE Branche eau, 6,
Rue Melilla, Castilla, Tan-
ger.
L’ouverture des enveloppes
se fait en un seul temps.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel
d’offres ou les documents y
afférents prière de contacter
la Division Achats de la Di-
rection Régionale du Nord
de l’ONEE-Branche Eau   
- Adresse : sise 6, Rue Me-
lilla, Castilla, à Tanger
Téléphone : 05- 39 - 32 - 85 -
18/20/25 - Fax : 05 - 39 - 94-
02-08/05-39-94-39-71 Email
: fferrasi@onee.ma
Les cahiers généraux et le
règlement des achats de
l’ONEE sont consultables et
téléchargeables à partir du
site des achats de l’ONEE-
Branche Eau à l’adresse :
http://www.onep.ma/ (Es-
pace Entreprise – rubrique
Achats).
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Royaume du Maroc
Ministère de l’Intérieur

Province de Nador
Secrétariat Général

Division Urbanisme et Environnement
Service Environnement

Résumé d’arrêté
Ouverture d’enquête publique

En vertu des arrêté, émis par le Gouverneur de la Pro-
vince de Nador, N°: 35 en date du 29 Novembre 2021, il sera
procédé au siège de la Commune d’Ouled Settout,  Province
de Nador, à l’ouverture d’une enquête publique durant 20
jours à partir du 22 Décembre 2021, au sujet de l’étude d’im-
pact sur l’environnement du projet d’Exploitation d’une Car-
rière d’Argile sis à la Commune d’Ouled Settout pour le
compte de la Société «BRIQUETERIE LAKBIR».

Le dossier de l’enquête publique est disponible au siège
de la Commune de d’Ouled Settout indiquée ci-dessus.

N° 10 744/PA
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Le septième Ballon d'Or de
Lionel Messi n'est pas cé-
lébré universellement: en
Allemagne, où Lewan-

dowski est une super-star, on crie
au scandale. Ailleurs en Europe,
d'autres rappellent que Jorginho
avait gagné en une saison l'Euro et
la Ligue des champions.

"Choix scandaleux!", titre
mardi le quotidien allemand Bild,
convaincu que Lewandowski aurait
dû l'emporter. "Depuis des années
la star polonaise du Bayern est per-
formante, accumule les buts et les
titres (...) mais ça ne suffit visible-
ment pas", s'insurge Bild.

Désigné meilleur joueur Fifa
en 2020, Lewandowski n'a pas
gagné le Ballon d'Or l'an dernier,
le concours ayant été annulé pour
cause de pandémie.

Mais la saison dernière, il a ins-
crit 41 buts en Bundesliga, battant
le record mythique de Gerd Müller

(40 buts en 1971-72). Cet exploit,
qui a enflammé l'Allemagne, n'a
toutefois pas eu le même écho à
l'étranger, où la Copa America de
Messi avec l'Argentine a évidem-
ment beaucoup plus marqué les es-
prits.

Dans la soirée de lundi, d'an-
ciennes ou d'actuelles gloires du
football ont exprimé leur désac-
cord, à chaud sur les réseaux so-
ciaux et les plateaux de télévision:
"Honnêtement, je n'y comprends
plus rien", a lâché Lothar Mat-
thäus, Ballon d'Or 1990. "Avec
tout le respect que je dois à Messi
et aux autres grands joueurs nom-
més, aucun ne l'avait autant mérité
que Lewandowski. Certes, Messi a
gagné la Copa America avec l'Ar-
gentine, mais à Paris il est transpa-
rent."

D'autres, en Europe, s'interro-
gent aussi: "Pour moi, Messi est
l'un des cinq meilleurs joueurs de

toute l'histoire, mais il faudrait
commencer à savoir distinguer
ceux qui ont été les meilleurs à l'is-
sue d'une saison. Ce n'est pourtant
pas difficile, punaise!", s'échauffe
Iker Casillas, le légendaire gardien
espagnol désormais retraité.

Mardi, Jürgen Klopp a ajouté
sa voix au concert: "On peut don-
ner le Ballon d'Or éternellement à
Messi pour son jeu et pour sa car-
rière", a lâché le charismatique en-
traîneur de Liverpool, "mais si tu
ne le donnes pas cette année à Le-
wandowski, alors quand?".

La presse spécialisée elle-
même émet des doutes sur la phi-
losophie du prestigieux concours
de son confrère France Football:
"Ce prix est devenu une farce",
s'exclamait lundi la Gazzetta dello
Sport, avant même de connaître le
verdict.

Le choix "ne tient pas compte
de la fantastique année 2020 du

Polonais Lewandowski", regrette
le quotidien sportif  italien. "Quelle
mauvaise blague pour Robert!"

Messi lui-même a rendu un
hommage appuyé à son malheu-
reux dauphin: "Tu mérites aussi de
gagner le Ballon d'Or", lui a-t-il
lancé pendant la cérémonie. "Tout
le monde est d'accord que l'an der-
nier, ça aurait dû être toi le vain-
queur. Ça n'a pas été possible à
cause de la pandémie, mais je crois
que tu mériterais qu'on te donne ce
trophée."

Autre oublié de la soirée de
gala, Jorginho. Vainqueur de la
Ligue des champions avec Chelsea
et de l'Euro avec l'Italie, il pouvait
logiquement prétendre à la récom-
pense suprême. Il termine troi-
sième.

Il "a gagné tous les principaux
trophées et a grandement participé
à ces titres donc ça n'aurait pas été
une surprise s'il avait soulevé le

Ballon d'Or", a regretté mardi son
entraîneur en club Thomas Tuchel.

Le joueur de 29 ans est aussi
défendu dans son pays: dans la Re-
pubblica, le journaliste italien
Paolo Condo explique avoir voté
pour son compatriote: "Si tu es le
meneur de jeu et le métronome de
l'équipe qui a gagné la Ligue des
champions comme de la sélection
qui a brillé dans un grand tournoi,
tu as atteint le sommet", se justi-
fie-t-il.

C'est de Pologne, le pays de
Lewandowski, qu'est venue une
parole de sagesse: "Dans tout ce
gâchis, je ne comprends pas le
cloaque qui se déverse sur Leo
Messi", a twitté Zbigniew Boniek,
la grande star du football polonais
des années 1980: "Ce n'est pas lui
qui s'est choisi. La formule est
juste épuisée et il faut la changer,
c'est un défi pour les organisateurs
de France Football".

La Bundesliga va-t-elle être le
premier grand championnat à
retrouver le huis clos total en

raison du Covid? La menace plane,
alors que Leipzig a déjà joué samedi
sans spectateurs et que le Bayern va à
son tour devoir fermer son stade au
public.

"On doit partir du principe que la
Bundesliga va continuer sans specta-
teurs. C'est une décision juste", a lâché
mardi Michael Kretschmer, le prési-
dent de l'exécutif  du Land de Saxe,
qui a déjà imposé dimanche dernier
le huis clos au RB Leipzig, battu à do-
micile 3-1 par Leverkusen dans une
Red Bull Arena totalement vide.

Le Land de Bade-Wurtemberg
(Fribourg et Stuttgart en Bundesliga)
s'est également prononcé en faveur
de la fermeture des stades aux fans.

Les dirigeants des Etats régio-
naux et du gouvernement fédéral al-

lemand, qui ne sont pas parvenus à se
mettre d'accord sur ce point lors
d'une réunion mardi, devraient fina-
lement rendre leur décision jeudi.

Et si certains veulent visiblement
encore essayer de sauver ce qui peut
l'être, en limitant et contrôlant les en-
trées dans les stades, les plus radicaux
se sont déjà exprimés.

"Le football a une importante
fonction d'exemplarité", a rappelé le
populaire chef  du gouvernement ré-
gional bavarois Markus Söder: "Il y a
différentes approches (...) mais si
nous ne prenons pas la décision (de
bannir les spectateurs) au niveau fé-
déral, la Bavière le fera seule", a-t-il
mis en garde mardi, annonçant de
facto le retour du huis clos au Bayern
Munich, sans toutefois fixer de date.

"Si on ferme les marchés de
Noël, il n'est pas cohérent d'envoyer
15.000 ou 18.000 personnes au foot-

ball", a encore plaidé M. Söder.
En Allemagne, chaque région est

autonome pour décider des mesures
anti-Covid, et certains clubs peuvent
jouer dans un stade plein ou partiel-
lement plein alors que d'autres jouent
à huis clos.

Après une saison 2020-2021 si-
nistrée, avec quasiment tous les
matches à huis clos, le public avait
peu à peu été autorisé à revenir en
août dernier, même si certaines en-
ceintes étaient encore très loin de
pouvoir faire le plein: le Bayern Mu-
nich et Dortmund, les deux leaders,
ont joué respectivement devant
34.000 et 43.000 spectateurs en
moyenne, soit à peu près la moitié de
leur capacité.

Samedi, le Bayern était déjà sous
le coup de restrictions beaucoup plus
sévères et n'a joué contre Bielefeld (1-
0) que devant 12.000 supporters.

Si ces mesures visent toutes les
manifestations populaires de masse,
c'est évidemment le football, qui
draine des foules immenses chaque
semaine, qui est dans le viseur.

"Nous devons clairement limiter
les grands rassemblements de loisir",
a déclaré mardi matin Helge Braun,
chef  de cabinet de la chancelière sor-
tante Angela Merkel, "compte tenu
de la situation dramatique dans le
pays, il n'est plus responsable d'assis-
ter à des matches de Bundesliga
comme le week-end dernier avec des
dizaines de milliers de spectateurs".

"Tout le monde est d'accord
pour dire qu'il faut faire quelque
chose dans le football", a renchéri le
Bavarois Markus Söder, pointant du
doigt le toujours très passionné
"derby du Rhin" Cologne-Mönchen-
gladbach (4-1), qui s'est tenu samedi
devant 50.000 spectateurs.

Cette rencontre a particulière-
ment suscité la réprobation dans la
classe politique, alors que la pandémie
connaît une nouvelle flambée en Al-
lemagne, avec une incidence mardi de
452,2 pour 100.000 habitants.

"Laisser jouer des matches dans
des stades pleins le week-end dernier
était une faute. C'est clair, ça aurait dû
être empêché", a ainsi critiqué le chef
des Verts Robert Habeck, désigné
comme vice-chancelier du gouverne-
ment qui succèdera en décembre à
celui d'Angela Merkel.

Samedi 4 décembre, Dortmund,
deuxième du championnat, reçoit le
Bayern, leader, dans un "Klassiker"
qui fait saliver l'Allemagne du foot-
ball. Aucune décision officielle n'a en-
core été annoncée, mais il y a fort à
parier que le redoutable Signal Iduna
Park sonnera creux à 18h30... s'il n'est
pas carrément vide.

La Bundesliga se prépare à rejouer à huis clos

Ballon d'Or

La septième
victoire de
Messi fait
grincer 
des dents

Sport



L'ambition de toutes les
composantes du foot-
ball national est d'aller
le plus loin possible

dans la Coupe arabe qu’abrite le
Qatar jusqu’au 18 décembre, et
pourquoi pas remporter le titre qui
est en possession du Maroc, a af-
firmé l’entraîneur de la sélection
nationale A' de football, Lhoussain
Ammouta, 

Pour le coach, la clé du succès
lors de cet événement dépend de
l'engagement des joueurs et l'appli-
cation des instructions selon le
plan établi, notamment aux ni-
veaux tactique et technique, afin de
surmonter toutes les difficultés que
l'équipe nationale peut rencontrer
pendant les matches, sachant que le
niveau physique et technique des
autres sélections nationales est
presque identique.

Il a ajouté, lors d’une confé-
rence de presse tenue mardi au
centre de presse à Doha, que le res-
pect du plan de travail et des
consignes données devront per-
mettre à la sélection nationale d'al-
ler le plus loin possible dans cette
coupe et ainsi conserver le titre
remporté lors de la dernière édition
de 2012 en Arabie Saoudite.

«Il est vrai que l'équipe natio-
nale entame ce tournoi en tant que
tenante du titre, mais les conditions
dans lesquelles s'est déroulée la
précédente édition diffèrent de
celles  actuelles, compte tenu des
variables que la compétition a
connues, en particulier le niveau
des équipes participantes et des
joueurs engagés», a poursuivi Am-
mouta, expliquant que le résultat
des matches ou le résultat final de
cette coupe reste tributaire de la
manière dont les éléments natio-
naux s'engageront dans leurs ren-
contres à tous les niveaux
technique, tactique et même men-
tal.

«Tout ce que je peux promet-
tre au public marocain, c'est que
nous ne ménagerons aucun effort
lors de tous les matches, en parti-
culier celui de mercredi face à la Pa-
lestine, une équipe ambitieuse qui
croit en ses chances comme toutes
les équipes présentes à Doha», a re-
levé le technicien marocain.

Il a estimé que certains détails
peuvent sceller le sort d’un
match, et les éléments nationaux
tenteront d'être plus efficaces et
concentrés tout en créant l’équi-
libre nécessaire entre les lignes

défensive et offensive.
De son côté, le joueur de

l’équipe nationale A' Soufiane
Bouftini a affirmé que les prépara-
tifs se déroulent dans de bonnes

conditions, exprimant l’espoir de
voir l'équipe nationale défendre
son titre glané lors de la dernière
édition. 

Pour rappel, le Onze national

devait disputer son premier match
hier contre la Palestine. Ses deux
autres rencontres seront contre la
Jordanie samedi prochain et l’Ara-
bie Saoudite le 7 décembre.
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La 10è édition de la Coupe arabe de
football, organisée au Qatar jusqu’au
18 novembre, s’est ouverte mardi soir

à Doha. 
La cérémonie d’ouverture, organisée au

stade Al Bayt, construit sous forme de tente
arabe traditionnelle, a été marquée par la
présence de l’Emir du Qatar, Cheikh
Tamim Ben Hamad, du président de la Fifa

Gianni Infantino, ainsi que de personnalités
arabes.

Le stade Al Bayt, d’une capacité de
60.000 places, a été entièrement ouvert au
public lors de cette cérémonie, qui a été
agrémentée par des représentations musi-
cales et un spectacle de feux d’artifice, ainsi
qu’une présentation de l’histoire de la région
arabe.

Après la cérémonie d’ouverture, les
spectateurs ont pu suivre le match entre le
pays hôte et le Bahreïn comptant pour le
groupe A, qui comprend également l’Irak et
Oman. 

L’opposition entre le Qatar et le Bah-
reïn s’est soldée en faveur de la sélection du
pays hôte qui s’est imposée sur le score de
1 à 0, but signé Abdulaziz Hatem à la 69è
minute.

Dans l’autre match de ce groupe, l’Irak
et Oman se sont quittés sur une issue de pa-
rité.

Plus tôt dans la journée, et pour le
compte du groupe B, la Tunisie a largement
battu la Mauritanie par 5 buts à 1, alors
qu’en fin de soirée, l’équipe nationale des
Emirats Arabes Unis a eu raison difficile-
ment  de son homologue syrienne sur le
score de 2 à 1.

Le tournoi réunit 16 équipes réparties
en quatre groupes et les matches se dispu-
tent dans six stades devant abriter la Coupe
du monde 2022.

Cérémonie d’ouverture fine et subtile
de la Coupe arabe des nations

L’équipe nationale féminine de football s’est im-
posée en match amical face à son homologue sénéga-
laise sur le score de 2 buts à 0, mardi au complexe
sportif  Prince Héritier Moulay El Hassan de Rabat.
Les réalisations de l’équipe nationale ont été l’œuvre
de Samia Al Hassani (81è) et Sanaa Massoudi (93è).

Cette rencontre s’inscrit dans le cadre des prépa-
ratifs de l’équipe nationale aux prochaines échéances,
notamment la Coupe d'Afrique des nations féminine,
prévue au Maroc l’été prochain, a indiqué la Fédéra-
tion Royale marocaine de football (FRMF) sur son site
internet.

L’EN féminine s’impose face à son homologue sénégalaise

JO d'hiver de Pékin

Le variant Omicron apportera
des défis supplémentaires

Le nouveau variant Omicron serait synonyme de dif-
ficultés supplémentaires pour l'organisation des
Jeux olympiques d'hiver de Pékin (4-20 février), ont

reconnu les autorités chinoises mardi.
"Cela apportera certainement quelques défis en matière

de lutte contre l'épidémie", a affirmé lors d'une conférence
de presse Zhao Lijian, un porte-parole du ministère chinois
des Affaires étrangères. 

"Mais la Chine a de l'expérience en la matière et je suis
pleinement convaincu que les JO d'hiver se dérouleront
sans souci et comme prévu", a-t-il ajouté. 

Alors que les frontières chinoises sont pratiquement
fermées depuis mars 2020, les Jeux de Pékin se dérouleront
dans une bulle sanitaire dont ne pourront sortir les quelque
2.900 sportifs attendus. 

Ils devront être soit vaccinés soit se soumettre à une
quarantaine de 21 jours à leur arrivée. Tous seront soumis
à des tests de dépistage quotidiens. 

Seuls des spectateurs résidant en Chine pourront assis-
ter aux épreuves.

Lhoussain Ammouta : Notre ambition est d'aller le plus
loin dans la compétition et pourquoi pas remporter le titre



Depuis la mi-octobre, Gandhi,
une éléphante d'Asie de 52 ans,

se promène sur les vertes collines du
Limousin, dans le centre de la France:
elle est la première pensionnaire d'un
refuge inédit en Europe, destiné à re-
cueillir les vieux pachydermes issus
des zoos et cirques.

L'idée a germé dans la tête de
deux ex-soigneurs de zoos flamands,
Sofie Goetghebeur et Tony Verhulst,
pour répondre à l'interdiction -en
place dans une vingtaine de pays eu-
ropéens et en voie d'adoption en
France- d'employer des animaux sau-
vages dans les cirques et spectacles.
Pour édifier leur "sanctuaire" Ele-
phant Haven, Tony Verhulst, 49 ans,
dont 15 passés comme soigneur
d'éléphants au zoo d'Anvers et sa
compagne Sofie, spécialisée dans les
soins aux grands singes, se sont éta-
blis en 2016 dans une vieille ferme au
toit en ardoises, nichée au milieu de
29 ha de pâturages à Bussière-Galant
(dans le centre), 1.300 habitants, au
coeur du parc naturel Périgord-Li-
mousin.

Le maire Emmanuel Dexet,
d'abord "un peu surpris" mais
"content" de l'arrivée de nouveaux
acquéreurs pour d'anciennes terres
agricoles délaissées, se laisse séduire

par le projet.
Pendant cinq ans, la commune et

le couple -- qui à terme, compte re-
cueillir six ou sept éléphants -- écha-
faudent avec les autorités françaises
des procédures, notamment sur la sé-
curité au cas où les éléphants s'échap-
peraient dans les vastes forêts de
noyers et de châtaigniers de la région.

"Une maison de retraite pour élé-
phants, ça ne rentre pas vraiment
dans les cases de l'administration",
s'amuse aujourd'hui le maire.

En parallèle, le couple, épaulé
ponctuellement par "plus d'une cen-
taine de bénévoles", bâtit un parcours
de huit hectares, clôturé par d'épais
câbles de grues fixés jusqu'à 2,50 m
de hauteur sur d'anciens poteaux
d'électricité en béton armé.

Gandhi s'y promène une ving-
taine de minutes cette matinée de no-
vembre pour y déguster branches de
châtaigniers et de saules, salades,
quelques citrons -sa friandise préfé-
rée- régulièrement offerts par le voi-
sinage. Si la vénérable pachyderme a
vécu en captivité une moitié de sa vie
au Danemark, puis l'autre en Bre-
tagne, le vent frais sur ces vallons à
400 m d'altitude la convainc de ren-
trer dans son enclos flambant neuf,
chauffé constamment à 18°C par

deux pompes à chaleur et un poêle.
Les aménagements auront coûté un
total d'un million d'euros, financés
d'abord par l'épargne du couple, puis
des dons de particuliers et d'ONG de
protection animale -Fondation Bri-
gitte Bardot, One Voice, World Ani-
mal Protection, Animal Trust-,
raconte Sofie Goetghebeur.

Ici, l'enclos comprend six boxes
pour accueillir au maximum trois fe-
melles et les "séparer" si nécessaire
car, selon M. Verhulst, "en zoo, les
vieux éléphants se bagarrent quand

ils manquent de place".
Reste désormais à trouver d'au-

tres pensionnaires. Pas une mince af-
faire... Les cirques itinérants français
possèderaient "une quinzaine d'élé-
phants", selon William Kerwich, pré-
sident du syndicat des capacitaires
d'animaux de cirques et de spectacles.
Mais "on ne les donnera ni à eux, ni
aux autres", prévient-il.

Pour Cécile Erny, directrice de
l'association française des parcs zoo-
logiques (Afdpz), l'ouverture de re-
fuges tiers est "une intention toujours

louable".
Mais, de par leur "mission de

conservation", la centaine de zoos
français, qui abritent "22 éléphants
africains et 13 asiatiques", "assurent
l'accompagnement des animaux
jusqu'à la fin de leur vie avec des soins
appropriés et des enclos aménagés".

Pour M. Kerwich, les deux créa-
teurs d'Elephant Haven "sont sans
doute des passionnés" mais soutenus
par "une arche d'associations anima-
listes" meilleures pour "l'appel à po-
gnon" que pour les soins aux
animaux, tempète-t-il.

Méfiant, ce circassien cite l'exem-
ple de l'ex-zoo de Pont-Scorff  (Mor-
bihan, dans l'ouest de la France) où
vivait Gandhi. Racheté par une ONG
pour préparer le retour des animaux
à la vie sauvage, il fut placé en liqui-
dation judiciaire un an après.

"Remettre un éléphant dans un
groupe, ça prend plusieurs années" et
"enfermé six mois dans l'année" dans
le centre montagneux de la France,
"c'est une mort rapide assurée",
craint-il.

Selon l'Afpdz, un éléphant peut
vivre jusqu'à 70 ans à l'état sauvage,
60 ans en captivité. Pour Tony Ver-
hulst, Gandhi "pourrait vivre encore
20 ans" dans son nouveau foyer.

Expresso

Kefta de boeuf
Ingrédients (4 personnes):

600 g de viande hachée de bœuf
1 oignon, haché finement
2 gousses d'ail
1 petit oignon rouge, coupé fine-
ment
1 branche de menthe fraîche
1 bouquet de coriandre
1/2 càc de cumin en poudre
1/2 càc paprika
2 œufs
1 bonne pincée de poivre noir moulu
4 cuillères à soupe d'huile d'olive 
Sel

Préparation:

Epluchez l’oignon, l’ail, coriandre
et la menthe, les mettre dans le
blinder et hachez le tout.
Ajoutez à la viande les ingrédients
hachés et les épices, bien mélan-
gez le tout avec les œufs.
Versez la farine dans un plat
creux,  passez les boulettes de-
dans, faites chauffer l’huile d’olive
dans une poêle et faites cuire des
deux côtés votre viande, servez
avec une salade avec des farfalles.

Recettes

Ce sont des meurtriers puissants et invisibles, tapis
dans l'ombre des égouts ou des rivières, aux pou-

voirs pourtant bénéfiques. Depuis quelques années, les
phages sont une piste prise très au sérieux dans la lutte
contre la résistance croissante aux antibiotiques observée
dans le monde.

Tellement au sérieux que le ministère de la Défense
américain étudie l'option de près. Aux Etats-Unis, la bio-
tech Adaptive phage therapeutics a ainsi obtenu le sou-
tien de l'armée américaine, qui a également financé une
autre société travaillant sur les phages, Armata Pharma-
ceuticals.

Dans la ligne de mire de ces scientifiques: le staphy-
locoque doré ou encore le pseudomonas aeruginosa, ci-
blés par l'Organisation mondiale de la santé comme
faisant partie des bactéries résistant aux antibiotiques les
plus menaçantes pour la santé humaine.

C'est contre certaines de ces bactéries, dont égale-
ment Escherichia coli, que la biotech Pherecydes Pharma
opère, à Romainville, en banlieue parisienne. La société
française, qui va bientôt démarrer des essais cliniques
contre le staphylocoque doré, a déjà soigné 36 patients
grâce à ses phages, produits dans un processus très sé-
curisé dans son laboratoire.

Mais d'abord, de quoi s'agit-il? Les phages sont les
organismes vivants les plus nombreux au monde. Des
virus qui tuent des bactéries précises, et qui se retrouvent
par milliards dans la nature... mais ne s'attaquent pas à
l'homme.

Ces organismes sont armés naturellement pour viser

les bactéries: leurs pattes vont se fixer sur elles, et leur
queue leur permettra de leur injecter leur ADN. Une fois
en place, ils vont détourner la machinerie biologique des
bactéries pour fabriquer de nouveaux phages.

La phagothérapie n'est pas neuve: elle a été dévelop-
pée au début du XXe siècle, puis laissée à l'abandon à
l'arrivée des antibiotiques dans les années 1940.

Si elle a perduré dans certains pays d'Europe centrale,
elle présentait pourtant, jusqu'à récemment, des incon-
vénients majeurs, qui expliquent sa mise à l'écart. Il est
très difficile de sélectionner les bons phages, de les pro-
duire et surtout de les purifier, détaille ainsi le président
du directoire de Pherecydes, Guy-Charles Fanneau de la
Horie. "C'est notre savoir-faire", dit-il, jugeant que la ré-
sistance aux antibiotiques est "une bombe sanitaire en
préparation".

Les phages, de puissants tueurs à
l'assaut des bactéries résistantes

Les éléphants des cirques peuvent prendre leur retraite en Limousin
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